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OBJET :  La Feuille de route régionale de la transition énergétique 2022-2024 

 

 
I– EXPOSE DES MOTIFS 

 
La transition énergétique vise à préparer la société de « l’après pétrole » et à instaurer un modèle énergétique robuste et 
durable face aux enjeux d’approvisionnement et d’indépendance en énergie, à l’évolution des marchés, à l’épuisement 
des ressources et aux impératifs de la protection de l’environnement. Le dernier rapport du GIEC précise les échéances 
auxquelles il faut parvenir à réduire l’émission de gaz à effet de serre pour contenir le réchauffement. Pour le limiter à 
+1,5°C, il faudra réduire les émissions de GES de plus de 40% d’ici à 2030 et atteindre la neutralité carbone en 2050 

selon les objectifs fixés par le Pacte Vert Européen et sa déclinaison nationale. La Stratégie Nationale Bas Carbone 
(SNBC) fixe un objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050. En France, les secteurs les plus émetteurs de gaz à effet 
de serre sont le transport routier, soit 36% des émissions régionales de CO2, l’agriculture, soit 27% des émissions 
régionales de CO2, l’industrie, soit 12% des émissions régionales de CO2, le résidentiel et le tertiaire, soit 18% des 
émissions régionales de CO2. Les tendances régionales reflètent la tendance nationale avec un moindre poids en termes 
d’émission pour la production d’énergie. 
Dans le même temps, la région Bourgogne Franche-Comté présente un enjeu d’accès à l’énergie puisque c’est la région 
de France qui présente le plus fort taux de vulnérabilité énergétique avec un ménage sur quatre dont le taux d’effort 
énergétique est estimé à plus de 8,2% des dépenses courantes.  

 
Face à ces constats, la transition énergétique vise à répondre à trois enjeux principaux : celui de la sobriété qui repose 
sur les économies d’énergies, la lutte contre les gaspillages et les surconsommations, celui de l’efficacité énergétique, et 

celui du développement des énergies renouvelables. 
 
Les lois MAPTAM et NoTRE ont confié aux Régions le rôle de chef de file sur l’air, le climat et l’énergie (ACE). La loi de 
transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 vise à permettre à la France de contribuer plus 
efficacement à la lutte contre le dérèglement climatique et de renforcer son indépendance énergétique, tout en 
garantissant un accès à l’énergie à des coûts compétitifs.  
 
La loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 prévoit que les régions participent à l’élaboration de la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie et co-pilotent avec les services de l’Etat le Comité régional de l’énergie, visant à favoriser la 
concertation avec les collectivités territoriales, sur les questions relatives à l’énergie au sein de la région.  
 
En juin 2020, la Région a adopté son SRADDET et a intégré les objectifs climat -air-énergie du scénario « Vers une 

Région à énergie positive et bas carbone en 2050 ». Ce scénario fixe une feuille de route énergie-climat ambitieuse de la 
région à 2050, avec des objectifs intermédiaires en 2026 et 2030. 
 

Le plan de mandat 2021-2028 positionne la transition énergétique dans les enjeux transversaux et les priorités du 
mandat.  
 

Le plan de mandat rappelle « l’ambition régionale de tendre d’ici 2050 vers une région à énergie positive et bas carbone, 
en visant d’abord la réduction au maximum des besoins d’énergie, par la sobriété et l'efficacité énergétiques, et en 
développant les énergies renouvelables locales.  » Pour ce faire, la Région vise à « promouvoir, à partir de l’existant, un 
mix énergétique équilibré dans lequel l’ensemble des énergies renouvelables s’inscrit (la biomasse solide, le solaire 
thermique et photovoltaïque, le biogaz, la géothermie, l’hydroélectricité et l’éolien).  »  
 

Le plan de mandat rappelle également l’enjeu de « la sobriété et l’économie des ressources, [et renforce la priorité au] 
soutien des logiques de sobriété et de réduction des consommations (foncier, eau, matières, énergie, mobilités) dans les 
projets opérationnels comme dans les stratégies de développement. » 

 
Approuvée en décembre 2021, la déclaration d’urgence climatique rappelle l’importance de « la mise en œuvre 
volontariste et accélérée de politiques ambitieuses de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de restaurat ion 

des ressources et d’adaptation au dérèglement climatique. » 
  



 
 

La stratégie de transition énergétique a été adoptée dès 2017, pour la période 2018-2021. Cette stratégie est un outil de 
pilotage de la transversalité et un outil de suivi des orientations et objectifs de la transition énergétique dans les politiques 
régionales. Son objectif est de mobiliser et définir des objectifs ambitieux dans l’ensemble des politiques publiques de la 
Région, pour répondre à l’urgence climatique. Les actions   qui constituent cette stratégie découlent des propositions des 
Directions opérationnelles de la Région, et s’appuient sur les stratégies, schémas, feuilles de route… qui définissent leurs 
actions. La stratégie de transition énergétique vise à assurer la cohérence et la bonne articulation, des orientations des 

directions opérationnelles et de leurs documents stratégiques avec les objectifs de la transition énergétique.  
 
 

La Feuille de route pour la transition énergétique 2022-2024 : 
 
La Stratégie de transition énergétique 2018-2021 doit être révisée pour répondre aux nouvelles orientations du Plan de 

mandat 2021-2028 et pour revoir les actions et objectifs définis, en fonction des évolutions règlementaires, politiques et 
socio-économiques qui influent sur les politiques publiques régionales pour la période 2022-2024.  
 

Afin de renforcer sa dimension opérationnelle il est proposé de transformer la stratégie en Feuille de route. Cette Feuille 
de route fera l’objet d’une nouvelle révision pour la période 2025-2028. 
Elle sera évaluée et révisée annuellement notamment grâce à des indicateurs en cours de finalisation. Cette feuille de 

route pourra être enrichie de nouvelles fiches en lien avec les politiques régionales en cours de construction (éco -
conditionnalité des aides, SPASER notamment) 
 

Cette Feuille de route renouvelée s’appuie sur les préconisations de l’évaluation conduite en 2020 et sur les 
préconisations issues de l’autosaisine du CESER présentée en AP du 10 mai 2022. Les actions proposées sont issues 
des travaux de 18 directions concernées de la Région et reposent sur les 3 piliers de la transition énergétique pour 

l’atténuation du changement climatique : la sobriété énergétique, l’efficacité énergétique, la production d’énergies 
renouvelables et de récupération ; et intègre un axe sur la gouvernance, l’animation et la communication sur les actions 
de la Région. 

 
- La sobriété énergétique  englobe les enjeux d’économie d’énergie, de réduction des gaspillages, des 

surconsommations d’énergie et de la lutte contre la précarité énergétique, et les enjeux liés aux comportements 

et aux usages des individus ainsi qu’à l’organisation collective de la société et des modes de vie , tout en 

garantissant un égal accès à l’énergie par la lutte contre la précarité énergétique. Les actions qui ont un impact 

indirect sur la baisse des consommations d’énergie, telles que les actions de sensibilisation, d’accompagnement 
au changement des comportements, de facilitation de l’accès à des biens ou services plus durables, de 
formation, d’exemplarité dans la conduite de la commande publique… relèvent de la sobriété énergétique.  

- L’efficacité énergétique  désigne l’amélioration technique des équipements, qui conduit à une consommation 
d’énergie moindre pour un même service rendu et impacte l’ensemble des secteurs d’activité économique 
(transport, habitat, industrie, agriculture et tertiaire). 

- Les énergies renouvelables (EnR) sont des sources d'énergie dont le renouvellement naturel est assez rapide 

pour qu'elles puissent être considérées comme inépuisables à l'échelle du temps humain (eau, vent, soleil, 

chaleur terrestre, bois). La production d’énergie renouvelable locale permet d’équilibrer le mix énergétique, de 
valoriser les ressources locales, de répondre à la problématique de la dépendance énergétique vis-à-vis de pays 

producteurs d’énergies fossiles et d’éviter les déperditions d’énergie dans les réseaux de transport.  

- Enfin, la gouvernance relève des actions de sensibilisation, de communication, d’acculturation aux enjeux de la 
transition énergétique, d’observation et d’analyse de la donnée, de pilotage afin de conduire à une mobilisation 

large des partenaires, des territoires et des citoyens autour de ces enjeux.  

 
La Région répond à ces enjeux en mobilisant l’ensemble de ses compétences, certaines sont mobilisées en interne et ont 
un effet direct (par exemple, les lycées et leurs bâtiments, les transports, les moyens généraux, la commande publique…) 
pour les autres compétences, la Région accompagne et oriente les opérations des acteurs du t erritoire et exerce ainsi un 
effet levier conséquent dans la mise en œuvre des actions en faveur de la transition énergétique.  
 

La présente feuille de route pour la transition énergétique 2022-2024 présente l’ensemble de ces actions dont un certain 
nombre sont nouvelles ou amplifiées par rapport à la précédente Stratégie. L’ensemble de ces actions sont présentées 
en annexe. 

 
  



 

1. Les actions en la Région en faveur de la sobriété énergétique 

Le scénario « Vers une Région à énergie positive et bas carbone » fixe comme objectif de réduire de 55% les 

consommations d’énergie en Bourgogne-Franche-Comté d’ici 2050. 
 
L’atteinte de cette ambition nécessite des mesures pour impulser un changement de comportements, de pratiques 
individuelles et collectives dans nos modes de vie et de consommation afin de réduire fortement nos besoins en énergie : 
c’est l’enjeu de la sobriété énergétique .  Les actions qui ont un impact indirect sur la baisse des consommations 
d’énergie, telles que les actions de sensibilisation, d’accompagnement au changement des comportements, de facilitation 

de l’accès à des biens ou services plus durables, de formation, d’exemplarité dans la conduite de la commande 
publique… relèvent de la sobriété énergétique. 
 

Pour répondre cet enjeu, la Région mobilise des actions en interne, qui ont un effet direct (par exemple, les lycées et 
leurs bâtiments, les transports, les moyens généraux, la commande publique…), et des actions visant à accompagner et 
orienter les opérations des acteurs du territoire.  

 

Les actions en faveur de la sobriété énergétique menées en interne par la Région : 

Poursuivre l’accompagnement des établissements et des élèves des Lycées dans la lutte contre le gaspillage 
alimentaire. La Région sert 13 millions de repas dans les cantines  des lycées, à ce titre, elle mène une démarche 
d’approvisionnement des produits en circuits courts et encourage au sein des établissements la lutte contre le gaspillage, 
le tri des déchets et le compostage. 
 
Poursuivre la sensibilisation aux enjeux du développement durable et aux écogestes avec la démarche Ecolycées.  

 
Mobiliser les outils de la commande publique  comme levier de la transition écologique, avec deux sujets principaux  : 
l’objectif d’atteindre 75% d’alimentation bio et locale à la fin du mandat pour les produits disponibles en région, et la 
volonté d’organiser la récupération du matériel informatique réformé des directions opérationnelles et des EPLE par les 
entreprises de l’insertion du territoire, dans le but de réparer et réutiliser les équipements viables et acheminer le matériel 
obsolète vers les centres habilités pour le recyclage des composants.  

 
Intégrer l’objectif de réduire l’empreinte écologique  des achats, des pratiques et des consommations 
énergétiques du patrimoine de la Région, tout et en cherchant à développer une mobilité professionnelle plus durable 

dans le schéma directeur durable . Engager une réflexion sur le fonctionnement de l’administration de manière à réduire 
fortement la production de déchets et valoriser au mieux les déchets produits.  
 

Contribuer à l’amélioration de l’impact environnemental des transports publics : notamment, le TER, les transports 
réguliers non urbains et le transport scolaire. Au-delà de l’investissement dans les infrastructures et le renouvellement du 
matériel, la Région s’empare du développement de la mobilité durable  s’appuyant sur des transports collectifs 
performants, devant permettre à chaque habitant de trouver une réponse à ses besoins de déplacements, intégrant les 
différents modes possibles, avec pour objectif de diminuer significativement la part modale du véhicule individuel, et 
de maintenir voire diminuer la facture liée aux déplacements.  

 
Optimiser et développer le réseau de transport régional en développant l’utilisation des TER et des CARS régionaux, 
d’en faciliter l’usage et de créer donc un véritable réseau régional de transport multimodes  en poursuivant le 

développement de la marque régionale MOBIGO et de ses offres afin d’augmenter la fréquentation du réseau (tous 
modes confondus). 
 

Contribuer à l’adaptation et le développement des compétences de la formation initiale et la formation 
professionnelle, les transitions professionnelles des actifs et des demandeurs d’emploi dans les secteurs 
professionnels impactés par les enjeux de transition. Notamment  en contribuant à la formation des demandeurs 

d’emploi dans le domaine de la construction bâtimentaire en sensibilisant aux enjeux de performance énergétique du 
bâtiment, en contribuant à l’obtention par les stagiaires des labels RGE.  
 

Adapter la formation des demandeurs d’emplois pour les métiers impactés par l’émergence de la filière 
hydrogène, en sensibilisant les organismes de formations aux enjeux du développement de l’hydrogène et en les 
accompagnant dans la prise en compte des impacts sur les métiers identifiés par la filière.  

 
Sensibiliser les stagiaires de la formation professionnelle à la sobriété numérique  en abordant le sujet dans le 
module dédié à l’économie circulaire et au développement durable. Cette sensibilisation doit également s’appuyer sur les 
filières régionales en matière d’économie circulaire afin de valoriser le reconditionnement et le réemploi des différentes 
matières notamment des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) sur la région Bourgogne Franche-
Comté. 

 
Mieux informer les élèves et les actifs sur les formations et métiers de la transition énergétique, afin de favoriser 
l’exercice des métiers liés à la transition énergétique et valoriser la mixité de ces métiers.   



 
Les actions en faveur de la sobriété énergétique menées par la Région en direction des acteurs et 

partenaires du territoire : 

La Région accompagne et oriente les opérations des acteurs et partenaires du territoire pour répondre aux enjeux de la 

sobriété énergétique, à travers les actions suivantes : 
 

Intégrer la prise en compte des enjeux de la transition énergétique dans le développement des usages numériques, 
en promouvant les usages permettant une réduction de l’empreinte carbone et une meilleure utilisation des énergies 
renouvelables, tout en veillant à limiter l’impact environnemental lié tant à la fabrication des objets connectés qu’à leur 
utilisation. 
 

Inciter les acteurs économiques à s’engager dans des réflexions et mise en œuvre de stratégie de décarbonation, en 
accélérant les démarches RSE, en s’appuyant sur les piliers de l’économie circulaire ou encore la décarbonation des 
énergies / procédés, pour permettre d’avancer la transition vers un modèle économique plus sobre et résilient et pour 
atteindre l’ambition du scénario « vers une région à énergie positive et bas carbone en 2050 ». 
 

Favoriser le tri, le réemploi, le recyclage des déchets du BTP, par la structuration et l’organisation d’un écosystème 
régional pour le réemploi et la prévention des déchets du BTP, la sensibilisation et l’animation du réseau des acteurs du 
bâtiment, pour tendre vers des objectifs de réduction de déchets et de matières premières ambitieux conformément au 
PRPGD et la FREC Bourgogne Franche-Comté. 
 

Contractualiser avec les territoires autour d’objectifs ambitieux en matière de transition énergétique et 
écologique afin de tendre vers l’objectif du SRADDET d’être « une région à énergie positive et bas carbone à l’horizon 
2050 ». Ces objectifs régionaux, qui s’inscrivent pleinement dans les stratégies nationales, doivent guider les stratégies 
territoriales et inspirer leurs ambitions, dans tous les secteurs et les projets de développement. L’action de la Région vise 

à faire des transitions et de l’adaptation au changement climatique un axe fondateur de la contractualisation 
avec les territoires de projets et à mettre en place des éco-conditions relatives à la qualité environnementale des 
aménagements extérieurs et des bâtiments financés dans le cadre des aides régionales.  
 

Renforcer l’information et la sensibilisation du public pour faire évoluer les pratiques en accompagnant 

financièrement les séjours des scolaires (de la primaire à la terminale) dans  des centres agréés avec les « classes 
environnement ». 
 

 

2. Les actions de la Région en faveur de l’efficacité énergétique  

Les actions en lien avec la réduction des consommations d’énergie du patrimoine des Lycées : 

La loi Elan oblige les propriétaires de bâtiments tertiaires à réduire leurs consommations énergétiques de -40% d'ici 
2030 et de - 60% d'ici 2030 et 2050. La facture énergétique s’alourdit avec l’augmentation des prix de l’énergie, la 
réduction des consommations d’énergie est donc un enjeu majeur de la politique de gestion du patrimoine de la Région.  

Pour cela, trois leviers principaux ont été identifiés pour réaliser des économies d’énergie dans les lycées  : améliorer la 
connaissance, la gestion technique, rénover et optimiser les installations techniques, rénover globalement les bâtiments . 
 

Le patrimoine immobilier des 129 lycées publics comporte 1400 bâtiments et représente 2.3 millions de mètre carrés de 

plancher. La connaissance du patrimoine technique  est un enjeu fondamental de la gestion patrimoniale notamment 
dans l’objectif de réduire la consommation d’énergie des bâtiments. Afin de répondre à cet enjeu, il est proposé de 
mener des actions d’optimisation (organisation du relevé des installations techniques dans l’« Atlas des installations 

techniques »), de rationalisation du patrimoine bâti (ajustement du dimensionnement du patrimoine immobilier au 
regard de l’évolution des effectifs), de gestion des consommations énergétiques (avec la mise en place d’un système 
informatisé de gestion énergétique afin d’automatiser le suivi) afin de viser la réduction des consommations énergétiques 

du patrimoine.  
Améliorer la gestion de l’exploitation-maintenance du patrimoine des lycées afin de contribuer à l’atteinte 
l’objectif de réduire les consommations énergétiques de -40% d'ici 2030 (loi Elan). La mise en place du programme 

GEREMY (GEstion Rationnelle de l’Exploitation-Maintenance dans les lYcées) contribue à l’amélioration du pilotage des 
installations techniques, en lien avec les établissements.  
 

Généraliser les travaux de rénovation technique afin de réduire les consommations d’énergie en visant 
l’optimisation de la performance des installations techniques.  
 

Poursuivre les travaux de performance énergétique (bâtiments) : Afin de limiter les dépenses de maintenance et 
garantir un niveau de performance optimal dans le temps, il est impératif d’intégrer de la sobriété technologique dans nos 
projets de rénovation et de construction. L’effort de rénovation et de construction doit donc être poursuivi d’où la présente 
action. Afin de favoriser la performance, la rénovation globale sera privilégiée à la rénovation partielle. Pour maintenir le 
niveau de performance dans le temps et limiter les dépenses d’exploitation liées à la maintenance, une approche «  low-
tech » est intégrée dans l’ensemble des projets.  



 
 

Les actions visant à améliorer la performance énergétique des bâtiments du territoire : 

Le secteur du bâtiment est le premier secteur consommateur d’énergie et le second émetteur de gaz à effet de serre en 
Bourgogne-Franche-Comté. Il est proposé de poursuivre la politique régionale de la rénovation pe rformante des 
bâtiments (BBC) en visant la massification de la rénovation des bâtiments et la construction innovante.  
 

Afin de renforcer son exemplarité dans le soutien aux des projets d’investissements sur des bâtiments portés par 
diverses politiques régionales, la Région a mis en place un projet transversal d’éco-conditionnalité visant la 
performance énergétique des bâtiments. Un référentiel technique a été établi, partagé avec l’ensemble des directions 
concernées, inscrit dans le Règlement Budgétaire et  Financier. Il est proposé de diffuser, stabiliser et d’élargir la 
démarche d’éco-conditionnalité des aides à l’investissement sur les bâtiments  en intégrant progressivement d’autres 
thématiques contribuant à l’objectif. Dans cette même logique, une réflex ion est également en cours sur l’intégration de 
critères d’éco-socio conditionnalité des aides. 
 
La poursuite du programme incitatif et avant-gardiste pour la rénovation performante sur le plan énergétique pour le 

logement social, public et privé , vise à répondre à cet objectif de massification via un changement de culture et de 
pratiques professionnelles. A destination des particuliers, le service public régional de la rénovation énergétique  se 
propose d’être un agrégateur de services qui facilite le parcours des particuliers avec un interlocuteur unique, pour la 

montée en puissance de la rénovation performante. L’objectif du service Effilogis -maison individuelle est ainsi de 
rassembler les dispositifs et acteurs existants pour un service unique dédié à la rénovation énergétique performante des 
maisons individuelles. 

 
Le maintien et le développement des filières du bâtiment liées à la rénovation énergétique performante  sont 
également des enjeux majeurs, au regard du manque de professionnels qualifiés dans la rénovation énergétique 

performante, lié au manque d’attractivité des métiers du bâtiment. Face au risque que cette situation ne devienne un facteur 
limitant important de la lutte contre le dérèglement climatique dans le domaine du bâtiment, il est proposé d’agir dès à 
présent sur la formation (initiale, professionnelle et continue) et l’attractivité des métiers (du conseil à la réalisation de 

chantier), en redynamisant la formation et la reconversion, en valorisant les filières du bâtiment, et en structurant l’offre 
de service des professionnels à destination des particuliers.  
 

Le dispositif PRAXIBAT® contribue à construire une dynamique de formation  autour de la transition énergétique. 
La Région bénéficie aujourd’hui d’un réseau d’une cinquantaine de plateaux dédiés aux énergies renouvelables et à 
l’efficacité énergétique. L’accompagnement à la montée en compétence des professionnels du bâtiment vise à consolider 
et sécuriser la dynamique de formation dédiée à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables, promouvoir les 
savoir- faire et élargir le « vivier » de professionnels reconnus pour mettre en œuvre l’objectif de massification de la 
rénovation énergétique, et plus particulièrement le programme Effilogis -maison individuelle. 

 
 
 

Les actions visant la décarbonation des transports régionaux : 

La décarbonation du transport des biens et des personnes est l’objectif premier en matière de mobilité . Deux 

moyens pour l’atteindre : utiliser une énergie décarbonée et augmenter la fréquentation des réseaux de transport collectif. 
La réduction des motorisations diesel est un engagement fort en ce sens, avec l’objectif pour la Région d’atteindre, avant 
la fin du mandat, la suppression totale pour le transport ferroviaire voyageur et la réduction de moitié pour le transport 

routier du réseau Mobigo. Pour le ferroviaire, l’analyse du retour d’expérience des biocarburants en vue d’une 
décarbonation des TER diesel vise à trouver des solutions innovantes et transitoires en matière de décarbonation. Les 
infrastructures de transport doivent également être adaptées pour diminuer l’empreinte carbone, les émissions d’oxydes 
d’azote et de particules fines, à cette fin, de favoriser les travaux de développement de lignes ferroviaires nécessaires au 
fret et de favoriser le déploiement de bornes de charge pour véhicules électriques et le déploiement de stations GNV 
pour les poids lourds. Il s’agit par ailleurs d’augmenter la fréquentation des réseaux de transports collectifs, via 

notamment le développement de système d’information, de distribution, la mise en œuvre de tarifications attractives, 
l’amélioration de l’intermodalité entre les différents réseaux ou encore l’expérimentation de solutions alternatives dans les 
territoires. 

 
 
 

 
 
  



 
 

3. Les actions de la Région pour le déploiement des énergies renouvelables 

et de récupération 

Aujourd’hui encore, 85% des énergies consommées en Bourgogne-Franche-Comté proviennent des énergies non 
renouvelables. Cette consommation massive d’énergies fossiles provoque l’augmentation des teneurs en gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère et génère le phénomène de réchauffement climatique, et ses conséquences sur les 
écosystèmes. 
 

Si la réduction des consommations d’énergie, et notamment d’énergie fossile est un enjeu fort, l’autre enjeu de la 
transition énergétique est celui de la production d’énergie issue de sources renouvelables. La production d’énergie 
renouvelable locale permet également de répondre à la problématique de la dépendance énergétique vis -à-vis de pays 

producteurs d’énergies fossiles et d’éviter les déperditions d’énergie dans les réseaux de transport. Le développement 
des énergies renouvelables en Bourgogne-Franche-Comté constitue un enjeu majeur pour mener à bien la transition 
énergétique, rééquilibrer le mix et développer une économie locale de la ressource énergétique. Ce développement doit 

se faire en lien et en cohérence avec les autres dimensions de la transition écologique. 

 

Les politiques régionales visant à favoriser la production d’énergies renouvelables  

Ces productions portent sur le bois énergie, la méthanisation, le solaire thermique et l’hydroélectricité, au regard 
notamment du potentiel que représentent la couverture forestière de la région, l’activité agricole d’élevage et le réseau 
hydrographique. D’autre part, la Région intervient, en complément des dispositifs d’intervention nationaux, sur 
l’accompagnement, les études et la capitalisation des outils participatifs publics et citoyens, ainsi que dans le fonds 

régional dédié sur les autres énergies renouvelables électriques (éolien et photovoltaïque). Elle est également active 
dans plusieurs Sociétés d’Economie Mixte (SEM) dédiées dont elle est actionnaire. Pour cela, il est proposé de mettre en 
œuvre les actions suivantes : 

 
Favoriser l’émergence des projets d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) et accompagner leur 
réalisation (dont projets citoyens) via le renforcement du réseau des animateurs EnR. L’animation doit favoriser 
l’émergence de nouveaux projets EnR&R et ainsi favoriser la massification de leur développement en promouvant 
également l’implication des citoyens et collectivités dans les projets.  
 

Poursuivre le financement des énergies renouvelables et de récupération, afin de contribuer à la massification du 
développement des énergies renouvelables et se mettre sur la trajectoire d’une Région à énergie positive en favorisant le 
financement des projets, la participation des citoyens, et d’aider les maîtres d’ouvrage à passer à l’action. La Région 
intervient, avec l’ADEME dans le cadre du CPER, et en complément du FEDER et du FEADER, sur les projets bois -
énergie, réseaux de chaleur, solaire thermique, méthanisation, photovoltaïque et hydroélectricité. Un nouveau règlement 
d’intervention permet également de compenser les surcoûts liés à la dimension citoyenne des projets.  

 
Structurer les outils de portage des projets d’énergies renouvelable et récupération afin de favoriser la 
massification du développement des énergies renouvelables en privilégiant les projets EnR d’intérêt territorial, dont les 
retombées économiques et sociales bénéficient directement aux territoires. En effet, collectivités et citoyens peuvent se 
réapproprier la production d’énergie et ainsi maximiser les retombées économiques et sociales pour  leur territoire. Afin de 
soutenir et fluidifier le financement de projets EnR d’intérêt territorial, la Région peut prendre des participations de 
manière directe ou indirecte dans des sociétés de production d‘énergie renouvelables. La Région est ainsi ent rée au 
capital de 3 SEM EnR départementales (sur 4 SEM existantes) et de Jurascic, qui développent ou co-développent des 
projets d’énergies renouvelables ancrés sur les territoires. Un fonds d’investissement pour les EnR participatives 
territoriales viendra compléter ces outils de capitalisation. 
 
Enfin, afin de répondre aux idées reçues et aux freins auxquels font face les projets de développement des  énergies 

renouvelables, la Région agit pour la promotion des énergies renouvelables et de récupération . En effet, les 
questions de la sensibilisation du plus grand nombre, d’une pédagogie adaptée en fonction des cibles et d’une meilleure 
compréhension des enjeux en fonction des filières sont essentielles pour favoriser l’acceptation sociale des projets, qui 
est une forte condition de réussite. Dans ce domaine, la Région mobilise ses compétences pour informer et sensibiliser le 
plus grand nombre sur les EnR et leurs enjeux et déconstruire les préjugés sur les différentes filières, valoriser l'action de 
la Région et de ses partenaires en matière d’énergies renouvelables et de récupération. 

  



 

Agir sur la consommation d’énergies renouvelables dans le patrimoine de la Région : 

Les actions de la Région en faveur de la production d’énergie renouvelable portent également sur la mise en œuvre des 
objectifs de consommation d’énergies renouvelables dans le patrimoine régional, et notamment dans les lycées.  

 
Dans ce domaine, l’action de la Région vise à d’atteindre à minima les objectifs réglementaires d’intégrer 38% d’énergies 
renouvelables dans la consommation finale de chaleur d'ici 2030. Pour cela, il est proposé de poursuivre les actions de 

raccordement des lycées aux réseaux de chaleur vertueux, en s’appuyant sur les projets locaux de production de 
chaleur urbaine, de développer l’installation de productions biomasse dans les établissements et de poursuivre 
l'installation de productions photovoltaïques,  à travers la mise en œuvre du programme de solarisation élaboré dans 
le cadre du Plan d’accélération d’investissement Régional (PAIR), visant à installer du PV sur les ombrières et les toiture, 
dans une logique d’autoconsommation et de vendre le surplus.  Enfin, il est proposé de développer la politique d'achats 
d'énergies renouvelables en incitant les lycées à souscrire à des contrats d’achat d’énergies vertes, en garantie 
d’origine ou en Haute valeur environnementale, pour l’électricité et le gaz.  
 
 

4. Gouvernance, sensibilisation, communication, mobilisation 

La Feuille de route de la transition énergétique est globale, transversale, pluriannuelle avec des moyens financiers et 

humains dédiés. Parmi les actions identifiées, les actions liées à la gouvernance, la sensibilisation, la communication et 
la mobilisation des acteurs et partenaires contribuent à l’acculturation et la diffusion des objectifs et ambitions de la 
Région. La présente partie vise à proposer les actions relevant notamment de la sensibilisation et de la gouvernance. 

 
Assurer le pilotage et l’animation de la présente feui lle de route, en organisant la transversalité et les échanges et 
en mobilisant l’ensemble des directions opérationnelles dans la définition, et le suivi de leurs orientations.  

 
Mettre en œuvre la loi d’orientation des mobilités (LOM) dans le cadre du rôle de « cheffe de file et d’orchestre des 
mobilités » de la Région via notamment des contractualisations et instances de concertations avec les territoires. 

L’action proposée a pour objet de mieux faire connaitre les offres de mobilités et les outils existants, mieux coordonner les 
différents acteurs des mobilités et ouvrir des instances d’échanges au niveau régional et local, et développer localement, 
selon les besoins et moyens, les mobilités alternatives au véhicule individuel, etc.  

 
Renforcer l’attractivité du territoire en matière de transition énergétique en améliorant l’efficacité énergétique du 
patrimoine immobilier universitaire et en développant la recherche et l’innovation , afin de permettre, à terme, aux 

étudiants et personnels des établissements d’Enseignement Supérieur et de Recherche et des organismes de recherche 
implantés en BFC de disposer d’infrastructures immobilières attractives, et répondant aux normes attendues en matière de 
performance énergétique, mais également de soutenir, dans le champ de la transition énergétique, les projets de recherche 

et d’innovation, la coopération entre les laboratoires du territoire et avec les structures de transfert de technologie ou avec 
encore le tissu industriel, pour accélérer la mise en œuvre de solutions en réponse aux enjeux identifiés. 
 

Agir en commun en direction des collectivités territoriales pour faciliter l’exercice de la compétence climat -air-
énergie : en tant que collectivité chef de file de l’aménagement du territoire, la Région se positionne  comme un acteur 
ensemblier des démarches locales de mise en place de stratégies et d’actions concrètes d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique, avec comme objectif partagé la trajectoire « vers une région à énergie positive et bas 
carbone en 2050 » contenue dans le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires (SRADDET). L’action de la Région vise à proposer aux territoires des informations, formations et actions dans 
les domaines de la transition énergétique et écologique, de manière coordonnée à l’échelle régionale et à accompagner 
un nombre de territoires prioritaires dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur stratégie territoriale Climat Air Energi e. 
 

Partager l’ambition d’une région à énergie positive et bas carbone adoptée dans le SRADDET, et la décliner sur 
les territoires. L’atteinte des objectifs fixés dans le scénario régional nécessite la mobilisation de l’ensemble des acteurs 
et collectivités du territoire régional. L’enjeu est d’expérimenter avec quelques territoires la déclinaison des objectifs du 
scénario régional dans un premier temps, puis de proposer dans un second temps une déclinaison des objectifs sur 
l’ensemble du territoire régional. 
 

Poursuivre l’animation du réseau des Pionniers Ordinaires de la Transition Ecologique (POTEs),  avec l’objectif de 
multiplier les rencontres et les projets, de favoriser la mise en réseau et l’entraide. Cette animation s’appuie sur des 
POTEs, précurseurs, ou pionniers, pour leurs nouvelles manières de penser, agents du changement, vecteurs 

d’innovation, et acteurs de l’amorçage des transitions sociétales dans différents domaines (les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique - bâtiment, mobilité-transport, industrie, agriculture, etc. - la biodiversité et l’eau, les déchets, la 
qualité de l’air et la santé, l’Economie Sociale et Solidaire, l’éducation et les lycées, la culture...). La Région contribue  à 

renforcer le lien entre les POTEs et les territoires afin d’amplifier les actions et projets collectifs liées à la transition sur le 
terrain. Une meilleure valorisation et visibilité pour le réseau des POTEs sera également recherchée dans un objectif de 
massification. 

  



 
 

Perpétuer la coopération avec le Land de Rhénanie-Palatinat en matière de transition énergétique . La Région 
Bourgogne-Franche-Comté a développé un partenariat de longue date avec le Land de Rhénanie-Palatinat. Ce 
partenariat vise à favoriser les échanges de bonnes pratiques au niveau loca l, à augmenter l’efficacité réciproque des 
politiques et des actions locales en faveur de la transition énergétique en favorisant les échanges entre élus, techniciens 
et acteurs des territoires.  
 

Contribuer à la consolidation, la coordination et la diffusion des études et observatoires sur les questions climat-
air-énergie à l’échelle régionale  : la montée en puissance des politiques climat-air-énergie a vu se multiplier les 
initiatives et démarches de diagnostics, bilans et observatoires. La mise en cohérence, la mutualisation des données et le 

porter à connaissance sont nécessaires pour la mise en œuvre et le suivi - évaluation de ces politiques. Cette action vise 
à accompagner et soutenir l’Observatoire régional climat-air-énergie (ORECA) dans la réalisation des diagnostics et des 
bilans des émissions de Gaz à Effet de Serre des territoires.  

 
Intégrer la transition énergétique parmi les priorités du plan de formation de la Région, afin de proposer aux 
agents de la collectivité une montée en compétence et une amélioration des connaissances sur le sujet de la transition 

énergétique et ses grands enjeux. Cette action contribue à l’appropriation collective du sujet et à l’acculturation aux enjeux 
de la transition énergétique au sein de la collectivité. Communiquer, informer, sensibiliser sur la présente Feuille de 
route de la transition énergétique et ses enjeux  afin d’améliorer l’appropriation des agents de la Région, et susciter 
l’engagement dans la mise en œuvre des objectifs.  
 
 

II– DECISION 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil régional a décidé  d'approuver la présente Feuille de route pour la transition 

énergétique 2022/2024. 
 
 

 
 
N° de délibération 22AP.70 

Délibération adoptée à la majorité des membres présents ou représentés  
(62 voix pour, 36 voix contre) 
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La stratégie de transition énergétique a été adoptée dès 2017, pour la période 2018 -2021. Cette stratégie est un outil  

de pilotage de la transversalité et un outil  de suivi des orientations et objectifs de la transition énergétique dans les 

politiƋues ƌĠgioŶales. “oŶ oďjeĐtif est de ŵoďiliseƌ et dĠfiŶiƌ des oďjeĐtifs aŵďitieuǆ daŶs l͛eŶseŵďle des politiƋues 
puďliƋues de la ‘ĠgioŶ, pouƌ ƌĠpoŶdƌe à l͛uƌgeŶĐe ĐliŵatiƋue. 

La “tƌatĠgie de tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue a fait l ͛oďjet d͛uŶe ĠǀaluatioŶ eŶ Ϯ 020 et est révisée et transformée en Feuille 

de route en 2022 pour répondre aux nouvelles orientations du Plan de mandat 2021 -2028 et pour revoir les actions et 

objectifs définis, en fonction des évolutions règlementaires, politiques et socio-économiques qui influent sur les 

politiques publiques régionales. 

Cette Feuille de route renouvelĠe s͛appuie suƌ les pƌĠĐoŶisatioŶs de l͛ĠǀaluatioŶ ĐoŶduite eŶ ϮϬϮϬ, et les 

pƌĠĐoŶisatioŶs issues de l͛autosaisiŶe du CE“E‘. Les actions proposées sont issues des travaux de 18 directions de la 

‘ĠgioŶ et ƌeposeŶt suƌ les ϯ pil ieƌs de la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue pouƌ l͛attĠŶuatioŶ du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue  : la 

soďƌiĠtĠ ĠŶeƌgĠtiƋue, l ͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue, la pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles et de ƌĠĐupĠƌatioŶ  ; et intègre 

uŶ aǆe suƌ la gouǀeƌŶaŶĐe, l ͛aŶiŵatioŶ et la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ suƌ les aĐtioŶs de la ‘ĠgioŶ.  

- la sobriété énergétique eŶgloďe le jeuǆ de ƌĠduĐtioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie l iĠes auǆ ĐoŵpoƌteŵeŶts 
et auǆ usages des iŶdiǀidus aiŶsi Ƌu͛à l͛oƌgaŶisatioŶ ĐolleĐtiǀe de la soĐiĠtĠ et des ŵodes de ǀie.  

- L’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue dĠsigŶe l͛aŵĠlioƌatioŶ teĐhŶiƋue des ĠƋuipeŵeŶts, Ƌui ĐoŶduit à uŶe ĐoŶsoŵŵatioŶ 
d͛ĠŶeƌgie ŵoiŶdƌe pouƌ uŶ ŵġŵe seƌǀiĐe ƌeŶdu et iŵpaĐte l͛eŶseŵďle des seĐteuƌs d͛aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue 
(transport, habitat, industrie, agriculture et tertiaire). 

- Les énergies renouvelables (EnR) sont des sources d'énergie dont le renouvellement naturel est assez rapide 

pour qu'elles puissent être considérées comme inépuisables à l 'échelle du temps humain (eau, vent, soleil, 

Đhaleuƌ teƌƌestƌeͿ. La pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgie ƌeŶouǀelaď le locale permet d͛ĠƋuiliďƌeƌ le ŵiǆ ĠŶeƌgĠtiƋue, de 
valoriser les ressources locales, de répondre à la problématique de la dépendance énergétique vis -à-vis de 

paǇs pƌoduĐteuƌs d͛ĠŶeƌgies fossiles et d͛Ġǀiteƌ les dĠpeƌditioŶs d͛ĠŶeƌgie daŶs les ƌĠseauǆ de transport. 

- Enfin, la gouvernance ƌelğǀe des aĐtioŶs de seŶsiďil isatioŶ, de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, et d͛aĐĐultuƌatioŶ auǆ eŶjeuǆ 
de la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue, d͛oďseƌǀatioŶ et d͛aŶalǇse de la doŶŶĠe, de pilotage, afin de conduire à une 

mobilisation large des partenaires, des territoires et des citoyens autour de ces enjeux. 
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Axe 1 : Les actions en la Région en faveur de la sobriété énergétique 
 

Le scénario « Vers une Région à énergie positive et bas carbone » adopté en juin 2020, fixe comme objectif de réduire de 55% 
les ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie eŶ BouƌgogŶe-Franche-CoŵtĠ d͛iĐi  ϮϬϱϬ. 
L͛atteiŶte de Đette aŵďitioŶ ŶĠĐessite des ŵesuƌes pouƌ iŵpulseƌ uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de ĐoŵpoƌteŵeŶts, de pƌatiƋues 
individuelles et collectives dans nos modes de vie et de consommation afin de réduire fortement nos besoins en énergie : Đ’est 
l’eŶjeu de la soďƌiĠtĠ ĠŶeƌgĠtiƋue.  
 

Les actions en faveur de la sobriété énergétique menées en interne par la Région : 
 
Pour répondre à cet enjeu, la Feuille de route de la transition énergétique propose la mobilisation des politiques publiques 

ƌĠgioŶales pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des aĐtioŶs suiǀaŶtes : 
 

ACTION 1 : Lutter contre le gaspillage alimentaire dans les lycées 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Axe 1 : Education – Les interventions de la région 

La transition écologique est présente dans de nombreuses actions régionales pour sensibiliser la 
communauté éducative et les familles  : lutte ĐoŶtƌe le gaspil lage aliŵeŶtaiƌe, … 

Direction pilote Direction des lycées 

Directions partenaires DiƌeĐtioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 

Acteurs partenaires DRAAF de Bourgogne-Franche-Comté 
Rectorats de Besançon et Dijon 

Prestataires extérieurs 

Evolution par rapport à la 
Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique  

Constat et enjeux Dans le cadre de ses compétences en matière de restauration collective, la région Bourgogne-

Franche-Comté a souhaité amplifier son accompagnement pour réduire le gaspil lage 
alimentaire. 

Pour répondre à cet enjeu, la région a procédé : 

- à la réalisation de pesées de déchets issus de la restauration scolaire avec le déploiement 

daŶs les lǇĐĠes d͛uŶ appliĐatif eŶ l igŶe pouƌ le suiǀi du gaspil lage aliŵeŶtaiƌe pouƌ la 
réalisation de diagnostic chiffré. 

La ƌĠgioŶ pouƌsuit aŶŶuelleŵeŶt Đette opĠƌatioŶ pouƌ peƌŵettƌe d͛Ġǀalueƌ le poids et le Đoût  du 

gaspillage aliŵeŶtaiƌe aŶŶuel daŶs l͛eŶseŵďle des ĠtaďlisseŵeŶts. 
- à l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt aŶŶuel depuis ϮϬϭϱ d͛ĠtaďlisseŵeŶts à la ƌ éduction du gaspil lage 

aliŵeŶtaiƌe et Ƌui pƌĠǀoit uŶ diagŶostiĐ teƌƌaiŶ d͛ĠǀaluatioŶ du gaspil lage aliŵeŶtaiƌe,  
- uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ plaŶ d͛aĐtioŶs et à l ͛aide à la ŵise eŶ plaĐe eŶ 

autonomie d'une semaine de pesées / trimestre. 

Cet aĐĐoŵpagŶeŵeŶt seƌa pouƌsuiǀi pouƌ peƌŵettƌe auǆ lǇĐĠes d͛atteiŶdƌe des oďjeĐtifs de 
ƌĠduĐtioŶ du gaspil lage, de ƌĠaliseƌ des ĠĐoŶoŵies, peƌŵettaŶt l͛aŵĠlioƌatioŶ des pƌoduits seƌǀis  
- au laŶĐeŵeŶt d͛uŶe eŶƋuġte paƌ deuǆ stagiaiƌes de la diƌeĐtioŶ de l͛environnement du conseil  

régional en 2021, sur les bio-dĠĐhets, aǀeĐ pouƌ ŵissioŶ d͛ideŶtifieƌ les dĠŵaƌĐhes et 
solutioŶs teĐhŶiƋues ŵises eŶ œuǀƌe suƌ ĐhaƋue teƌƌitoiƌe paƌ les ĐolleĐtiǀitĠs à ĐoŵpĠteŶĐe 
déchets ou par des prestataires privés (gestion de proximité, collecte et traitement des bios 

déchets) et réaliser un état des l ieux sur les 129 lycées des gisements de bio-déchets (déchets 

de cuisine et déchets verts) ainsi que leurs modalités actuelles de gestion. 

Les résultats de cette enquête vont permettƌe d͛aideƌ les ĠtaďlisseŵeŶts Ƌui Ŷ͛oŶt pas de 
traitements de biodéchets à la source de répondre aux enjeux règlementaires. 

Gisement potentiel du gaspil lage alimentaire dans les lycées (résultats issus de cette enquête 
réalisée en 2021) : 

 Moyenne nationale : 120g/repas – Ϭ,ϲϴ €/ƌepas  

 Moyenne régionale : 110g/repas – Ϭ,ϰϮ €/ƌepas  

 Moyenne par semaine : 30 380 kg – 116 ϰϲϮ € 



 

P a g e  5 | 106 

 

 Moyenne annuelle : 1 093 665 kg – 4 100 Ϭϵϲ € 

- au traitement et à la valorisation des biodéchets  : tous les lycées bourguignons ont été 

équipés de déshydrateurs transformant sur site les bio-déchets issus de la préparation des 

repas ou des restes de plateaux des convives en substrat.  

- Pour les lycées du territoire franc-Đoŵtois, i l  seƌa pƌĠĐoŶisĠ, sauf eǆĐeptioŶ d͛uŶe solutioŶ 
technique déjà installée, de conserver le déchet brut et de rechercher des solutions locales de 

traitement biologique des déchets par les acteurs du territoire. 

- Intégrer les démarches de pƌojets aliŵeŶtaiƌes de teƌƌitoiƌe ;PATͿ loƌsƋu͛ils eǆisteŶt, 
notamment sur le volet de lutte contre le gaspil lage alimentaire. 

Contexte réglementaire Le parlement européen, dans sa résolution de janvier 2012, demande aux états membres de 

ƌĠduiƌe de ŵoitiĠ les ƋuaŶtitĠs de gaspil lage aliŵeŶtaiƌe d͛iĐi  ϮϬϮϱ.  
En France, cette problématique du gaspil lage se décline à travers «  le pacte national de lutte 
contre le gaspil lage alimentaire » annoncé en juin 2015 par le ministre délégué à 
l ͛agƌoaliŵeŶtaiƌe.   
La loi EGaliŵ du ϯϬ oĐtoďƌe ϮϬϭϴ ĐoŶfiƌŵe l͛oďligatioŶ de ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe dĠŵaƌĐhe de 
lutte contre le gaspil lage alimentaire. 
La loi de 2015 prescrivait déjà que « L'Etat et ses établissements publics ainsi que les 

collectivités territoriales mettent en place, avant le 1er septembre 2016, une démarche de lutte 
contre le gaspil lage alimentaire au sein des services de restauration collective dont i ls assurent 
la gestion ». 
L͛aƌtiĐle ϴϴ de la loi EGaliŵ ĠteŶd Đette oďligatioŶ à tous les aĐteuƌs de la ƌestauƌatioŶ ĐolleĐtiǀe 
(publics et privés). 

Elle ajoute l͛oďligation de réaliser un diagnostic sur la lutte contre le gaspil lage alimentaire 

pƌĠalaďle à la dĠŵaƌĐhe, iŶĐluaŶt l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt duƌaďle. 
Par ail leurs, la réglementation sur les gros producteurs de déchets impose le tri  à la source et la 

valorisation des ďiodĠĐhets. CeƌtaiŶs ďiodĠĐhets ĐoŶteŶaŶt des deŶƌĠes aliŵeŶtaiƌes d͛oƌigiŶe 
aŶiŵale ;lait, œufs, ǀiaŶde, poissoŶ…Ϳ soŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe des sous -produits animaux de 
ĐatĠgoƌie ϯ ;“PAͿ et des ƌğgles stƌiĐtes d͛hǇgiğŶe soŶt eǆigĠes pouƌ leuƌ ĐolleĐte, leur stockage, 
leur valorisation et leur traçabilité.  

Objectif Peƌŵettƌe à ĐhaƋue lǇĐĠe de diŵiŶueƌ d͛au ŵoiŶs ϱϬ % le gaspil lage aliŵeŶtaiƌe et de pƌoduiƌe 
ŵoiŶs de ϭϬϬ g paƌ ĐoŶǀiǀe de dĠĐhets au teƌŵe d͛uŶe aŶŶĠe sĐolaiƌe. 

Traduction 

opérationnelle 
Poursuite des actions engagées annuellement auprès des établissements  : 

- Réalisation des pesées de biodéchets  
- Accompagnement des établissements à la réduction du gaspil lage alimentaire et 

ĐoŶĐƌĠtisatioŶ des ƌĠsultats oďteŶus à l͛issue de Đes aĐĐoŵpagŶeŵeŶts . 

- Accompagnement des établissements à la mise en application de la règlementation en 
matière de traitement des biodéchets issus de la restauration . 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Réalisation de pesées annuellement (périodicité : deux fois par an) 
- AĐĐoŵpagŶeŵeŶt aŶŶuel d͛uŶe dizaiŶe de lǇĐĠes  

- Mise eŶ appliĐatioŶ de la ƌğgleŵeŶtatioŶ eŶ ŵatiğƌe de ďiodĠĐhets d͛iĐi  ϮϬϮϰ  

Facteur(s) de réussite L͛iŵpliĐatioŶ des ĠtaďlisseŵeŶts et de la ĐoŵŵuŶautĠ ĠduĐatiǀe ;ĠƋuipe de diƌeĐtioŶ, ĠƋuipes 
adŵiŶistƌatiǀes, ĠƋuipes des ƌestauƌatioŶs sĐolaiƌes, ĠƋuipes eŶseigŶaŶtes, ĐoŶǀiǀes,…Ϳ  

Les partenaires institutionnels (Rectorats, DRAAF) : sensibil isation des jeunes via les éco-
délégués 
Les prestataires extérieurs (accompagnement sur le gaspil lage et la gestion des déchets)  

Moyens alloués Pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des lǇĐĠes suƌ la ƌĠduĐtioŶ du gaspil lage 
alimentaire : 270 ϬϬϬ € eŶǀeloppe pluƌiaŶnuelle) en fonctionnement 
0,5 ETP (Chargée de mission « Ecolycée ») + 0,5 ETP (Assistante administrative) 

Indicateurs de suivi  Nombre de repas et de rationnaires par établissements : 11 mill ions repas/an 

Nombre d͛ĠtaďlisseŵeŶts aǀeĐ uŶ tƌaiteŵeŶt des déchets intégré à une fi l ière locale, 

Noŵďƌe d͛ĠtaďlisseŵeŶts aĐĐoŵpagŶĠs daŶs la lutte ĐoŶtƌe le gaspil lage aliŵeŶtaiƌe 

Indicateurs de résultat Pesée des biodéchets des établissements  : réalisation diagnostic dans le cadre des obligations 
de la loi EGALIM 
Coût des collectes des ordures ménagères des établissements  / évaluer la diminution des 
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déchets issus du gaspil lage alimentaire 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

SRADDET, Rapport annuel développement durable 

Charte régionale qualité dans la restauration  

ACTION 2 : Alimentation de proximité 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Relocaliser les achats de denrées alimentaires locales et bio dans les restaurations collectives 

des lycées 

Direction pilote Direction des lycées 

Directions partenaires  DRAAF de Bourgogne-Franche-Comté, DAF de Bourgogne-Franche-Comté, Direction des 
Achats, Direction des ressources Humaines  

Acteurs partenaires BIO BOURGOGNE et INTERBIO, ASSIETTES VEGETALES et CAP VEGGIE, INTERBEV et 
‘E“TAU͛CO, CNFPT, LYCEES 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

Constat et enjeux Elément déclencheur : réglementation et volonté politique. 

Constat : 
Dans les restaurations scolaires des lycées publics, le logiciel de magasinage EASILYS 
aĐƋuis paƌ la ƌĠgioŶ peƌŵet de d͛iŶdiƋueƌ les pƌoduits loĐauǆ et les pƌoduits ďio. AiŶsi, 
sur le trimestre septembre 2021 - novembre 2021, les lycées avaient acheté 8 % de bio 

en moyenne et 22 % de produits locaux (voir annexe). Ces chiffres en augmentation 
faible mais continue manifestent la difficulté à faire évoluer significativement le 
pouƌĐeŶtage d͛aĐhats loĐauǆ et ďio paƌ uŶ siŵple aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et eŶĐouƌageŵeŶt 
des lycées aĐheteuƌs. Il  est appaƌu ŶĠĐessaiƌe d͛eŶǀisageƌ des aĐtioŶs plus 
structurantes. 
Décisions prises par la région :  
De fait, le Ϯϳ septeŵďƌe ϮϬϮϭ, l ͛eǆĠĐutif a dĠĐidĠ d͛eǆpĠƌiŵeŶteƌ la pƌopositioŶ d͛aĐhat 
de deŶƌĠes paƌ la ĐeŶtƌale d͛aĐhat ƌĠgioŶale. Pouƌ Đela, les élus régionaux ont donné 
l ͛aĐĐoƌd pouƌ augŵeŶteƌ l͛oďjeĐtif du ŵaŶdat à ϳϱ% de pƌoduits loĐauǆ, tout eŶ 
souligŶaŶt l͛eŶjeu Ƌue Đela ƌepƌĠseŶtait eŶ teƌŵes de ŵoǇeŶ pouƌ le ƌĠaliseƌ. 
EŶ pƌatiƋue, la ĐollaďoƌatioŶ eŶtƌe les aĐteuƌs peƌŵettƌa d͛atteiŶdƌe l͛oďjeĐtif 
d͛iŶtƌoduiƌe plus de pƌoduits loĐauǆ et ďio eŶ ŵettaŶt eŶ oeuǀƌe les ďoŶŶes pƌatiƋues 
et les pistes de réduction de certaines dépenses (lutte contre le gaspil lage alimentaire) 
afin de les réinjecter dans des produits de qualité, locale et bio. 

De même, la formation accrue du groupe miroir des chefs de cuisine permettra de 
transmettre ces bonnes pratiques aux équipes de cuisine dans les lycées de proximité.  

Contexte réglementaire Le contexte réglementaire est défini par les lois EGalim du 30 octobre 2018 et « Climat et 
résil ience » du 22 août 2021, est venu conforter la volonté des élus régionaux qui 

ambitionnent de voir dans les assiettes des convives/élèves des denrées issues du territoire 
régional. Il  implique au plus tard le 1er janvier 2022, que les repas servis dans les restaurants 
collectifs dont les personnes morales de droit public ont la charge, comprennent une part au 

moins égale en valeur à 50 % de produits dont au moins 20 % de produits issus de 
l ͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue ;ou d͛eǆploitatioŶ eŶ ĐoŶǀeƌsioŶͿ et le ƌeste  acquis en tenant 
compte « des coûts imputés aux externalités environnementales  » ;ĐiƌĐuits Đouƌts …Ϳ ou 
ďĠŶĠfiĐiaŶt de sigŶes offiĐiels d͛ideŶtifiĐatioŶ de la ƋualitĠ et de l͛oƌigiŶe ;“IQOϭͿ  

gaƌaŶtissaŶt l͛aĐĐğs au plein air ou aménagements alternatifs favorables au bien-être 
animal.  
 

En pratique, au plus tard le 1er janvier 2022, « les repas servis dans les restaurants collectifs 
dont les personnes morales de droit public ont la charge, comprennent une part au mo ins 
égale en valeur à 50% de produits » répondant aux conditions détail lées dans une liste (cf. 
Livret « L͛AĐtioŶ ‘ĠgioŶale eŶ Matiğƌe de ‘estauƌatioŶ – Année scolaire 2021/2022).  

Les pourcentages se calculent sur les valeurs HT des achats ramenées à la valeur totale des 
pƌoduits destiŶĠs à eŶtƌeƌ daŶs la ĐoŵpositioŶ des ƌepas. Ces pƌopoƌtioŶs s͛appƌĠĐieŶt suƌ 
une année civile. 

Objectif Le ďut Ƌue Đette aĐtioŶ doit atteiŶdƌe est d͛aŵplifieƌ et pĠƌeŶŶiseƌ les ĐoŶtaĐts, les adƌesses, 
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les bonnes pratiques et les formations. Des modules « clés en main » guideront les équipes 
sur la bonne voie pour introduire plus de local et de bio. 
La ĐoŶstitutioŶ d͛uŶ COPIL et d͛uŶ CoteĐh AĐhats pouƌ ĐoŶstƌuiƌe uŶe platefoƌŵe tǇpe 
« ĐeŶtƌale d͛aĐhat » regroupant par lots des  offres locales et bio. 
A terme, incitation à parvenir à la « ‘estauƌatioŶ d͛EǆĐelleŶĐe » en validant les sous-
engagements de la charte qualité de la Région. 

Traduction 
opérationnelle 

En pratique, une collaboration avec des acteurs extérieurs spécialisés permettra de donner 

les bonnes pistes et les bonnes pratiques dans le développement de ces circuits. Les chefs de 

ĐuisiŶe doiǀeŶt aǀoiƌ les ĐlĠs et l ͛aide ŶĠĐessaiƌe pouƌ gagŶeƌ du teŵps, Ƌu͛ils Ŷ͛oŶt pas, et 
comprendre le sens des actions. Pour cela des a ccompagnements individuels et collectifs via 

notamment le défi  CAAP par BIO BOURGOGNE et INTERBIO, les formations «  cuissons basses 

températures » dispeŶsĠes paƌ INTE‘BEV et ‘E“TAU͛CO aiŶsi Ƌue les foƌŵatioŶs «  cuisiner les 

protéines végétales » aux côtés de ASSIETTES VEGETALES et CAP VEGGIE sont nécessaires. Les 

grandes l ignes sont résumées ci -dessous : 

- Financement des adaptations du logiciel de magasinage : développement de modules 

complémentaires sur EASILYS (traçabilité de produits locaux ET bio, interface entre les 

ďoƌŶes d͛aĐĐğs et le logiĐiel…Ϳ 

- Accompagnement des techniciens chargés de gestion restauration par des visites de 

proximité ou spécifiques. 

- Formations notamment via CNFPT 

- Accompagnement par BIO BOURGOGNE et INTERBIO financés par la DAF 

- ConstitutioŶ d͛uŶ COPIL et CoteĐh AĐhats de deŶƌĠes loĐales. 
- Intégrer les dĠŵaƌĐhes de pƌojets aliŵeŶtaiƌes de teƌƌitoiƌe ;PATͿ loƌsƋu͛ils eǆisteŶt, suƌ 

le territoire. 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- De septembre 2022 à décembre 2022 les formations CNFPT « cuisiner les protéines 

végétales » concerneront les 117 unités de restauration. 

- Dès septembre 2022 accompagnement par BIO BOUGOGNE et INTERBIO sur 

l ͛iŶtƌoduĐtioŶ aŵplifiĠe du bio local dans les restaurations. 

- Une fois par an, rencontres départementales ou régionales des cuisiniers et magasiniers. 

- Projet achats de denrées via : COTECH et COPIL « alimentation de proximité » plusieurs 

fois par an et expérimentation sur deux zones tests à compter de 2023 

Facteur(s) de réussite - Implication des équipes de direction et de restauration des lycées. 

- Qualité des prestataires des partenaires extérieurs. 

- Corrélation avec les dossiers « lutte contre le gaspil lage » et « valorisation des déchets ». 

- Formations et sensibil isation à destination des lycées (équipes de cuisine et convives le 

cas échéant) 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 1 ETP/an (répartis sur les 3 techniciens) + 0.3 ETP/an 

(assistante administrative). 
Budget (annuel) : maintenance EASILYS 

Indicateurs de suivi  Noŵďƌe d͛ĠtaďlisseŵeŶts iŶsĐƌits daŶs la dĠŵaƌĐhe  

Noŵďƌe d͛aĐtioŶs ƌĠalisĠes  

- Ensemble des lycées de la région BFC – année scolaire 2021/2022 
- Une dizaine de lycées pour la reconnaissance « ƌestauƌatioŶ d͛eǆĐelleŶĐe » - sept 2022  
- Une dizaine de lycées potentiels pour acheter les denrées via la centrale dans le cadre de 

l ͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ. – Année scolaire 2022/2023 

Indicateurs de résultat Nombre d͛ĠtaďlisseŵeŶts iŶtĠgƌaŶt la dĠŵaƌĐhe 
Noŵďƌe d͛ĠtaďlisseŵeŶts laďell isĠs   

- 119 sites de restaurations scolaire 

- Suivi des statistiques via le logiciel EASILYS 

- Plusieurs sessions de formations à destination des équipes de cuisine 

- Copil ƌeĐoŶŶaissaŶĐe ͞ƌestauaƌatioŶ d͛eǆĐelleŶĐe͟ 
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LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Projet de mandat  

- Charte régionale qualité dans la restauration  
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ACTION 3 : Développer la démarche « Ecolycée » 
Lien avec le Plan de 

mandat 
Axe 2 – 4 : Education et sensibil isation à l ͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et au dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle. 
La Région agit dans le cadre de plusieurs de ses politiques et tout particulièrement en direction 
des lǇĐĠes, pouƌ seŶsiďil iseƌ les lǇĐĠeŶs autouƌ de l͛aĐtioŶ «  Ecolycée ». 

Direction pilote Direction des lycées 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 
Direction de la transition énergétique 

Direction de la communication et des relations avec les citoyens  
Rectorats de Dijon et de Besançon 

Acteurs partenaires Lycées 

Rectorats de Dijon et de Besançon 
DRAAF de Bourgogne-Franche-Comté 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de 
la transition 
énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

L͛aĐtioŶ ĐoŶtƌiďue à uŶ autƌe eŶjeu. 
Orientation 1 « La Région exemplaire dans la gestion de son patrimoine et ses lycées »  

Constat et enjeux La région sensibil ise les élèves au développement durable. 
Elle conduit des démarches afin de répondre aux enjeux du développement durable par le biais 
d͛uŶe Đhaƌte régionale « Ecolycée », qui a pour objectif de faire évoluer les comportements des 

lǇĐĠeŶŶes et lǇĐĠeŶs et de l͛eŶseŵďle des ŵeŵďƌes de la ĐoŵŵuŶautĠs ĠduĐatiǀes. 

Contexte 
réglementaire 

Cette aĐtioŶ dĠĐoule d͛uŶe dĠĐisioŶ ƌĠgioŶale, iŵpulsĠe eŶ ϮϬϭϭ paƌ l ͛eǆ-région Bourgogne et 
étendue aux établissements francs-comtois après la fusion en 2016. 

Le deƌŶieƌ ƌğgleŵeŶt d͛iŶteƌǀeŶtioŶ a ĠtĠ ǀotĠ paƌ les Ġlus loƌs de la ĐoŵŵissioŶ peƌŵaŶeŶte du 
ϱ fĠǀƌieƌ ϮϬϮϭ, et iŶtƌoduisait les Ŷouǀelles pƌoĐĠduƌes d͛haƌŵoŶisation des labels « E3D » porté 
par les rectorats et « Ecolycée » porté par la région. 

Chaƌte ͞EĐolǇĐĠe͟ 

Objectif 

 

DĠǀeloppeƌ l͛ĠduĐatioŶ à l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et au dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle. 
“oŶ oďjeĐtif est de faiƌe Ġǀolueƌ les ĐoŵpoƌteŵeŶts ƋuotidieŶs de l͛eŶseŵďle des ŵeŵďƌes des 
ĐoŵŵuŶautĠs ĠduĐatiǀes eŶ ŵatiğƌe de dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle et d͛iŶǀiteƌ les ĠtaďlisseŵeŶts à 
dĠfiŶiƌ et ŵettƌe eŶ œuǀƌe de ďoŶŶes pƌatiƋues iŶdiǀiduelles et ĐolleĐ tiǀes daŶs l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt 
des ŵissioŶs de ĐhaĐuŶ et daŶs l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des jeuŶes à la ĐitoǇeŶŶetĠ, eŶ 
ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠ aǀeĐ les aĐtioŶs d͛EduĐatioŶ au DĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle ŵeŶĠes paƌ la D‘AAF et 
le ‘eĐtoƌat, eŶ s͛adaptaŶt auǆ spĠĐifiĐitĠs des lǇĐĠes  et leurs réalités en matière de développement 
durable.  

Une charte, signée par la région et les établissements volontaires, fixe les engagements pris 

ĐoŶjoiŶteŵeŶt autouƌ de ϰ aǆes pƌioƌitaiƌes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ paƌŵi les gƌaŶdes thĠŵatiƋues du 
Développement durable : 

o Adopter une consommation plus économe et plus responsable des énergies  : pose de robinets 
ĠĐoŶoŵiseuƌs d͛eau, pose de dĠteĐteuƌs de pƌĠseŶĐe daŶs les l ieuǆ de passages ;toilettes, 
couloirs, …Ϳ  

o Préserver les ressources naturelles  : eau, faune, flore et biodiversité : installation de jardins 

pĠdagogiƋues, de potageƌs, de ƌuĐhes, ŵise de gestioŶ diffĠƌeŶĐiĠe des espaĐes ǀeƌts, …  
o Réduire et gérer autrement les déchets  : recyclage et valorisation : tri  des déchets, 

accompagnement à la réduction du gaspillage aliŵeŶtaiƌe, … 
o Lutter contre les inégalités, comprendre et respecter les droits et agir pour la solidarité : 

ĐolleĐte pƌoduits hǇgiğŶe, ĐolleĐte ‘estos du Đœuƌ, aĐtioŶs ĠgalitĠ hoŵŵes/feŵŵes, …  

Un engagement reconnu et valorisé par une procédure de labell isation qui comporte trois niveaux : 

- Niveau 1 : CoŶfiƌŵatioŶ de l͛eŶgageŵeŶt 
o Niveau 2 : Maîtƌise de l͛eŶgageŵeŶt 
o Niveau 3 : Lycée référent 

Traduction 
opérationnelle 

Déploiement de la démarche « Ecolycée » 
Les inscriptions des lycées dans la démarche « Ecolycée » poursuivent leur progression : 100 lycées 
sur 125 sont inscrits au 1

er
 mars 2022. 

Pour inciter les établissements à entrer dans la démarche, i l  faut : 
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- Pouƌsuiǀƌe de la ŵoďilisatioŶ et l ͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt aupƌğs des ĠtaďlisseŵeŶts, paƌ le biais de 
ƌeŶĐoŶtƌes, d͛audits suƌ site. 

- Porter à connaissance les actions réalisées pour diffuser les «  bonnes pratiques » mises en 

œuǀƌe 
- Entretenir le réseau des partenaires. 
- Harmoniser les démarches « E3D » et « Ecolycée » en l ien avec les autorités académiques 

(rectorats et DRAAF). 
- Simplifier la saisie du dossier de labell isation par les lycées et son analyse par les autorités 

aĐadĠŵiƋue paƌ le ďiais d͛uŶe ŵise eŶ l igŶe ǀia ECLAT BFC. 
- Favoriser la cohérence des actions  

- Poursuivre les audits communs avec les rectorats et la DRAAF. 
 

Le dossier de labell isation a été mis en l igne dès septembre 2022, permettant ainsi aux 
ĠtaďlisseŵeŶts de disposeƌ d͛uŶ aĐĐğs uŶiƋue pouƌ ĐoŵplĠteƌ leuƌ deŵaŶde et ġtƌe laďell isĠs .  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

En 2022 : attribution de labell isation commune « E3D » et « Ecolycée » en intégrant depuis 

septembre 2022 les lycées agricoles dans la démarche « E3D » 
En 2023 : renouvellement du label attribué pour 5 ans à 13 lycées ayant obtenu la labell isation 
« Ecolycée » en 2018 
En 2024 : renouvellement du label attribué pour 5 ans à 4 lycées ayant obtenu la labell isation 

« Ecolycée » en 2019 

Facteur(s) de réussite Bonne collaboration avec les partenaires, les lycées  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 0,50 ETP/an (Chargée de mission « Ecolycée ») et 0.3 ETP/ an 

d͛assistaŶat. 
Budget (annuel) : Néant 
Autres : Néant 

Indicateurs de suivi  Noŵďƌe d͛ĠtaďlisseŵeŶts iŶsĐƌits daŶs la démarche  
Noŵďƌe d͛ĠtaďlisseŵeŶts laďell isĠs   

Noŵďƌe d͛aĐtioŶs ƌĠalisĠes  

Indicateurs de résultat Totalité des établissements inscrits dans la démarche. 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

SRADDET 
Rapport annuel développement durable 
Charte régionale qualité dans la restauration 
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ACTION 4 : EduĐatioŶ à l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et au dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle  
Lien avec le Plan de 

mandat 

L’EEDD est uŶ aǆe à paƌt eŶtiğƌe du plaŶ de ŵaŶdat ϮϬϮϭ -2027. Le plan de mandat précise 

Ƌu’au ƌegaƌd des eŶjeuǆ ŵajeuƌs posĠs paƌ le changement climatique et les transitions 

écologiques, « l’EEDD est le ŵoǇeŶ le plus peƌtiŶeŶt pouƌ eǆpliƋueƌ les eŶjeuǆ, appoƌteƌ les 
connaissances, donner des pistes de réflexion et, in fine, faire évoluer les comportements. Elle 

s’adƌesse au plus gƌaŶd Ŷombre et tout au long de la vie. » 

Direction pilote DiƌeĐtioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt  

Directions partenaires   

Acteurs partenaires Les ϲ CPIE de la ‘ĠgioŶ BFC, le G‘AINE, les ĐeŶtƌes d͛aĐĐueil des Đlasses eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, BE‘, 
l ͛EduĐatioŶ ŶatioŶale 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique  
L͛aĐtioŶ ĐoŶtƌiďue à la pƌise de ĐoŶsĐieŶĐe de l͛eŶseŵďle des eŶjeuǆ  : sobriété, efficacité, 

gouǀeƌŶaŶĐe, appƌopƌiatioŶ… 

Constat et enjeux L͛aĐtioŶ ǀise à ͞eŵďaƌƋueƌ͟ le plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe daŶs les tƌaŶsitioŶs, Ƌui soŶt peƌçues 
Đoŵŵe aŶǆiogğŶes et iŵpossiďles à atteiŶdƌe. L͛EEDD ĐoŶtƌiďue à eǆpliƋueƌ, dĠŵoŶtƌeƌ, et 
proposer des solutions et des actions à la portée de chacun (écogestes, investissements 

individuels et collectifs dans les transitions, etĐ.…).  

DaŶs la pƌĠĐĠdeŶte stƌatĠgie, l ͛aĐtioŶ a peƌŵis uŶ ĠlaƌgisseŵeŶt des thĠŵatiƋues aďoƌdĠes 
dans les classes environnement (initialement centrées suƌ la ďiodiǀeƌsitĠͿ à l ͛ĠŶeƌgie 
(énergie renouvelable, sobriété 

Contexte réglementaire Les aĐtioŶs d͛EEDD ŵises eŶ œuǀƌe soŶt ǀoloŶtaƌistes et Ŷe ƌeposeŶt pas suƌ uŶe oďligatioŶ 
ou une compétence obligatoire.  

Objectif Cibles : enfants participants aux classes environnement (7000 enfants/an hors période COVID) 

, tout public participant aux manifestations, ateliers ou actions de sensibil isations mises en 
œuǀƌe tout au loŶg de l͛aŶŶĠe.  

Traduction 

opérationnelle 

- Classe environnement : soutieŶ à l͛aĐĐueil  des Đlasses eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt daŶs des ĐeŶtƌes 
d͛aĐĐueil  agƌĠĠs ;et disposaŶt d͛uŶ pƌojet pĠdagogiƋue EEDDͿ  : ϭϱ€/eŶfaŶt/jouƌ  

- “outieŶ au foŶĐtioŶŶeŵeŶt et au pƌogƌaŵŵe d͛aĐtioŶs de l͛assoĐiatioŶ G‘AINE – centre 
de ressource régionale en EEDD – ϵϬK€/aŶ  

- “outieŶ auǆ pƌogƌaŵŵes d͛aĐtioŶs des ϲ CeŶtƌes PeƌŵaŶeŶtes d͛iŶitiatioŶ à 
l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ;CPIEͿ  

- Soutien au programme de sensibil isation de BER (Bourgogne Energie renouvelable)  : 
création et prêt de matériel pédagogique, intervention en milieu scolaire sur les énergies 

renouvelables 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

- Evaluation de la politique « Classes environnement » programmée en 2022 

Facteur(s) de réussite PaƌteŶaƌiat aĐĐƌu aǀeĐ l͛ĠduĐatioŶ ŶatioŶale, ŵoďilisatioŶ autouƌ des eŶjeuǆ du ĐhaŶgeŵeŶt 
climatique.  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 1 ETP (0,5 ETP chargé de mission + 0,5 ETP gestionnaire)  
Budget (annuel) : ϴϲϱ K€ en AE  

Autres :  

Indicateurs de suivi  Nb de manifestation / évènements organisés par les partenaires  

Nb de personnes passant sur les stands ou participants à un évènement  

Nď d͛Ġlğǀes paƌtiĐipaŶts auǆ Đlasses eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt  

Indicateurs de résultat Evaluation des classes environnement programmés en 2022.  
Changement de comportement suite à une action EEDD  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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ACTION 5 : Relocalisation des denrées alimentaires dans les lycées 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Axe 3 – Santé Alimentation 

o DeŶsifieƌ l’aliŵeŶtatioŶ de pƌoxiŵitĠ  
L͛oďjeĐtif d͛aĐĐƌoîtƌe la plaĐe des pƌoduits loĐauǆ et ďiologiƋues daŶs les ƌepas seƌǀis auǆ 
lycéens sera poursuivi au cours du mandat, avec un seuil  fixé à 75 %. La Région intégrera 
également dans sa ĐeŶtƌale d͛aĐhat des deŶƌĠes aliŵeŶtaiƌes, afiŶ de ĐoŶtƌiďueƌ à la ŵise eŶ 
œuǀƌe de Đette pƌioƌitĠ. 

Direction pilote Direction des Achats 

Directions partenaires  Direction des Lycées – DiƌeĐtioŶ de l͛AgƌiĐultuƌe et des Foƌġts  

Acteurs partenaires Les proviseurs, les agents gestionnaires, les magasiniers, les chefs cuisiniers, les éleveurs et 
agƌiĐulteuƌs du teƌƌitoiƌe BFC, les fĠdĠƌatioŶs d͛agƌiĐultuƌe, les assoĐiatioŶs, les fouƌŶisseuƌs, 
les collectivités de BFC 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est modifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

Constat et enjeux Le plan de mandat 2021-2028 a donné une nouvelle impulsion. La Région lors du précédent 

mandat avait surtout souhaité accompagner les lycées. Constatant que les résultats 

ƌestaieŶt l iŵitĠs, le Ŷouǀeau ŵaŶdat dĠĐide de s͛appuǇeƌ suƌ la CeŶtƌale d͛AĐhats afiŶ de 
laŶĐeƌ uŶe Ŷouǀelle dǇŶaŵiƋue plus ǀoloŶtaƌiste puisƋue Đ͛est l ͛institution régionale qui 

prend la responsabilité de prendre directement en charge la démarche achats. 

 

Il  est indiqué au plan de mandat 2021-2028 : ͞La tƌaŶsitioŶ aliŵeŶtaiƌe et uŶe aliŵeŶtatioŶ 
saine et produite localement sont de plus des enjeux majeurs de santé publique, sur lesquels  

la ‘ĠgioŶ iŶteƌǀieŶdƌa eŶ paƌtiĐulieƌ daŶs sa politiƋue lǇĐĠes, eŶ ǀisaŶt ϳϱ % d͛aliŵeŶtatioŶ 
ďio et loĐale à la fiŶ du ŵaŶdat pouƌ les pƌoduits dispoŶiďles eŶ ƌĠgioŶ.͟ 

Contexte réglementaire La loi EGALIM (promulgation le 1
er

 novembre 2018) 

Les mesures de la loi EGALIM pour la restauration collective visent à intégrer à janvier 2022 au 

ŵoiŶs ϱϬ% d͛aĐhat de pƌoduits de ƋualitĠs et duƌaďles, doŶt au ŵoiŶs ϮϬ% d͛aĐhat de 
pƌoduits issus de l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue. 

Objectif La ‘ĠgioŶ ǀise ϳϱ % d͛aliŵeŶtation bio et locale dans les lycées, à la fin du mandat et pour 

les produits disponibles en région. 

Traduction 
opérationnelle 

- Recueil des besoins, compréhension des besoins  
- Benchmark 

- Analyse du consommé 
- Sourcing 
- UtilisatioŶ de la ĐeŶtƌale d͛aĐhats  
- Stratégies achats et juridiques 
- Massification 
- Allotissements techniques et géographiques  

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition)  

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- 2022 : analyses préalables et rencontres  : benchmark en direction des collectivités qui sont 
en avance sur le sujet (AURA et Bretagne principalement) – rencontres avec les équipes de 
restauration des lycées de la zone test (chefs de cuisine – gestionnaires) – analyses 

chiffrées et qualitatives des consommations - sourcing fournisseurs présents sur la zone 
test  

- 2023 : déploiement sur une zone test 

- 2023-2028 : déploiement progressif sur le territoire  

Facteur(s) de réussite Coordination forte entre les 3 di rections (DA-DL-DAF) - Portage des élus - Adhésion des 
ĠƋuipes de ƌestauƌatioŶ daŶs les EPLE pouƌ Ƌu͛elles ĐoŵŵaŶdeŶt le plus possiďle daŶs les 
marchés attribués aux producteurs locaux – Structuration des fi l ières sur le territoire afin de 
répondre aux besoins spécifiques des EPLE 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :2 (DA) 
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Budget (annuel) :  

Indicateurs de suivi  La part de denrées bio et locales acquise par les EPLE de la région Bourgogne Franche Comté 

(en euros HT)  

Indicateurs de résultat En fin de mandat, 75 % des achats alimentaires dans les lycées devront être bio et/ou locale, 
pour les produits disponibles en région 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- PlaŶ d͛AŵďitioŶ ‘ĠgioŶale AppƌoǀisioŶŶeŵeŶt eŶ pƌoduits loĐauǆ daŶs les ƌestauƌaŶts 
scolaires des lycées de la région 
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ACTION 6 : Récupération et réemploi des DEEE 
Lien avec le Plan de 

mandat 

AXE 2 – ECONOMIE CIRCULAIRE - DECHETS 

Intégration des enjeux déchets et économie circulaire dans les politiques régionales  
La Région Bourgogne-Franche-Comté est, en raison de ces compétences, productrice de 
déchets. Il  importe donc de développer une politique transversale « déchets -économie 
ĐiƌĐulaiƌe » iŶtĠgƌĠe à toutes les politiƋues poƌtĠes paƌ la ĐolleĐtiǀitĠ, Ƌu͛il  s͛agisse de ses 
ĐoŵpĠteŶĐes pƌopƌes ;lǇĐĠes paƌ eǆeŵpleͿ ou de ses politiƋues d͛iŶteƌǀeŶtioŶ, daŶs uŶ 
oďjeĐtif d͛ĠĐo-exemplarité 

Direction pilote Direction des Achats 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt – Direction des Lycées – Direction du Numérique Educatif – 
DiƌeĐtioŶ des “Ǉstğŵes d͛IŶfoƌŵatioŶ – Direction de la Transition Energétique – Direction des 
Moyens Généraux 

Acteurs partenaires Les stƌuĐtuƌes de l͛iŶseƌtioŶ pouƌ le ƌĠeŵploi, le ƌeĐoŶditioŶŶeŵeŶt et la ĐolleĐte – les lycées 
– les agents des services informatiques et du numérique éducatif – les collecteurs – les 
organismes agréés pour le traitement des D3E 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

Constat et enjeux La ǀoloŶtĠ de ŵaîtƌiseƌ et tƌaĐeƌ l͛eŶseŵďle des DEEE aĐhetĠs daŶs le Đadƌe de ŵaƌĐhĠs 
publics par la Région afin de sécuriser leur récupération, leur traitement. 

1/6ème du parc informatique de la région (administrations et lycées) est renouvelé chaque 

année, soit 6000 matériels (sans compter la téléphonie et les copieurs). 

Le projet consiste à organiser la récupération du matériel afin de les réutil iser et que le 

matériel obsolète soit effectivement acheminé vers les centres habilités pour le recyclage 

des composants . 

Contexte réglementaire Directive européenne 2012/19/UE - Article L541-1 du Code de l 'environnement - Loi Anti 

Gaspil lage pour une Économie Circulaire (AGEC) promulguée en février 2020  - Décret n° 2021-

254 du 9 mars 2021 - OďjeĐtif Ŷ° ϯ: ͞DĠǀeloppeƌ le ƌĠeŵploi et augŵeŶteƌ la ƋuaŶtitĠ de 
déchets faisant l 'objet de préparation à la réutil isation, notamment des équipements 

électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement afin d'atteindre 

l 'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030. Les cahiers des charges des 

fi l ières à responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à 

ĐhaƋue fi l iğƌe͟ 

Objectif Le projet a pour objeĐtif d͛oƌgaŶiseƌ la ƌĠĐupĠƌatioŶ du ŵatĠƌiel iŶfoƌŵatiƋue ƌĠfoƌŵĠ des 
diƌeĐtioŶs opĠƌatioŶŶelles et des EPLE paƌ les eŶtƌepƌises de l͛iŶseƌtioŶ du teƌƌitoiƌe, daŶs le 
but de réparer et réutil iser les équipements viables et acheminer le matériel obsolète vers les 

centres habilités pour le recyclage des composants. 

Traduction 

opérationnelle 

- Animation et mobilisation des acteurs concernés, Directions Opérationnelles, agents des 

lǇĐĠes, stƌuĐtuƌes de l͛iŶseƌtioŶ afiŶ de les seŶsiďil iseƌ et de ĐƌĠeƌ uŶe dynamique 
- Contractualisation avec un éco-organisme agréé pour le recyclage des D3E 
- “outieŶ à la stƌuĐtuƌatioŶ d͛uŶe fi l iğƌe pouƌ le ƌĠeŵploi et la ǀaloƌisatioŶ des dĠĐhets 

d'équipements électriques et électroniques, en partenariat avec les entreprises de 

l ͛iŶseƌtioŶ du teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal  
- Mise en place de procédures internes et formation des agents, dans le but de mettre à 

dispositioŶ les DϯE auǆ stƌuĐtuƌes de l͛E““ 

Stade du projet L'action est en phase d'expérimentation 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- 1
er

 semestre 2022 : prise en charge des D3E de la DSI par Ecologic 
- 2

ème
 semestre 2022 : expérimentation sur un nombre restreint de lycées  

- 2022 : ϭeƌs paƌteŶaƌiats aǀeĐ des stƌuĐtuƌes de l͛E““ 
- 2023-2028 : mise en place progressive de partenariats avec les stƌuĐtuƌes de l͛E““ suƌ 

l ͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe 

Facteur(s) de réussite Coordination forte entre les différentes directions opérationnelles – Réussir à mobiliser les 
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agents dans les DO et les EPLE pour assurer la mise à disposition des D3E – Sourcer et 
souteŶiƌ uŶe ƋuaŶtitĠ suffisaŶte de stƌuĐtuƌes de l͛E““ pouƌ ĐoŶstitueƌ uŶ ƌĠseau suƌ 
l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 0.5 ETP 

Budget (annuel) : / 

Autres : / 

Indicateurs de suivi  Quantité de matériels mis à dispositioŶ des stƌuĐtuƌes de l͛E““ 

Quantité de matériels réutil isés  

Quantité de matériels envoyés au recyclage 

Nombre de lycées acteurs du projet 

Noŵďƌe de stƌuĐtuƌes de l͛E““ aĐtƌiĐes du pƌojet 

Indicateurs de résultat A terme, 100% du matériel réformé devra être réutil isé ou recyclé 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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ACTION 7 : Intégrer la transition énergétique dans le schéma directeur durable 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Cette action est en l ien avec le 2
ème

 principe du plan de mandat à savoir : des politiques de 

tƌaŶsitioŶ et de dĠǀeloppeŵeŶt au seƌǀiĐe d͛uŶe Ŷouǀelle ĐƌoissaŶĐe 

Direction pilote Direction des Moyens généraux 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ “Ǉstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ, DiƌeĐtioŶ ‘essouƌĐes Humaines, Direction Environnement, 

Direction Transition Energétique 

Acteurs partenaires  

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

Cette aĐtioŶ ǀise paƌ ail leuƌs à l ͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et au dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle 

Constat et enjeux Les objectifs du plan de mandat relatifs au développement durable ont été repris et 
transcrits dans ce schéma directeur au sein de la DMG. Il  est toujours en vigueur et a été 
adaptĠ au Ŷouǀeau plaŶ de ŵaŶdat de l͛eǆĠĐutif aĐtuelleŵeŶt eŶ plaĐe. 
Elément déclencheur : ƌĠdaĐtioŶ d͛uŶ sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ duƌaďle DMG pouƌ ƌĠpoŶdƌe au 
ĐoŶteǆte eŶ ŵatiğƌe de dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle aiŶsi Ƌu͛au plaŶ de mandat  
Faits ŵaƌƋuaŶts de l͛aĐtioŶ de la pƌĠĐĠdeŶte stƌatĠgie :  

- acquisition de véhicules de service et de fonction à faible émission (conformément 
à la ƌğgleŵeŶtatioŶͿ. OďjeĐtif de la loi LOM d͛atteiŶdƌe ϭϬ% de ǀĠhiĐules pƌopƌes 
dans le parc automobile : en 2022, 20 véhicules pour une flotte de 130 véhicules. 

- rénovation globale des antennes régionales avec niveau de performance 

énergétique élevé,  
- marchés traiteurs et fournitures de bureau comportant des écoconditions,  
- eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d͛aliŵeŶtatioŶ en électricité verte locale sur un bâtiment en 2021,  
- réduction des consommations de fluides sur les bâtiments administratifs  

Contexte réglementaire Loi LOM pour les véhicules à faible émission : objectif de 50 % de véhicules à faible émission 

en 2030. 
Décret tertiaire et réglementation thermique pour les travaux dans les bâtiments 

administratifs (les bâtiments tertiaires de plus de 1 000m² doivent atteindre un objectif de 
40% de réduction de ses consommations énergétiques en 2030. Les bâtiments neufs do ivent 
atteindre les exigences de la RE 2020.) 

Objectif Diminution des consommations énergétiques des bâtiments  

Diminution des consommations en eau potable des bâtiments  

Réduction des émissions de CO2 pour les véhicules et les bâtiments  

Développement des circuits courts et à faible impact environnementaux (fournitures bureaux, 

ŵaƌĐhĠs tƌaiteuƌs, fouƌŶituƌe d͛ĠleĐtƌiĐitĠͿ 

Réduire la part de plastique 

Diminution de notre impact en termes de déchets  

Traduction 

opérationnelle 

- application de la réglementation  

- élaboration de critères dans les cahiers des charges. 
- Sur le budget de la DMG pour chacune des actions (en fonctionnement ou en 

investissement) 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀre 

- Suivi à travers des indicateurs. 

- Les échéances sont souvent dictées par la réglementation. 

- Ces actions sont menées au quasi quotidien par la DMG 

Facteur(s) de réussite UŶ suiǀi ƌigouƌeuǆ assuƌĠ paƌ les seƌǀiĐes de la DiƌeĐtioŶ pouƌ uŶe ŵise eŶ œuǀƌe de qualité. 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : PoteŶtielleŵeŶt l͛eŶseŵďle des ageŶts de la DMG 

Budget (annuel) : PoteŶtielleŵeŶt l͛eŶseŵďle du ďudget IŶǀestisseŵeŶt ;ϱM€Ϳ et 
partiellement en fonctionnement 

Indicateurs de suivi  Ajustement du contenu de l͛aĐtioŶ eŶ foŶĐtioŶ de l͛ĠǀolutioŶ de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ  

Noŵďƌe d͛ageŶts de la DMG eŶ ĐapaĐitĠ de ĐoŶstateƌ les ƌĠsultats de l͛aĐtioŶ  
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Indicateurs de résultat Atteinte des objectifs règlementaires sur les postes suivants  : 
- Consommation en kWh,  
- Consommation en m3,  

- tonne équivalent CO2,  
- nombre de km parcourus,- 
- nombre de mètres carré loués,  

- nombre de mètres carré acquis,  
- Ŷoŵďƌe de ƌaŵettes de papieƌ/aŶ… 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

 

 

  



 

P a g e  18 | 106 

 

 

ACTION 8 : Optimiser le réseau de transport régional  
Lien avec le Plan de 

mandat 

La mobilité partout et pour tous avec le bon moyen de transport, au bon endroit et au bon 

moment, à un coût soutenable pour la collectivité et à un prix accessible pour le voyageur.  

Direction pilote Direction Mobilités et Infrastructures (DMI)  

Directions partenaires  Direction des achats 

Direction de la communication et de la relation avec les citoyens  

Acteurs partenaires Opérateurs de transports  
Autorités organisatrices de la mobilité  

Régions l imitrophes et pays l imitrophes  

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

L’aĐtioŶ ĐoŶtƌiďue à la gouveƌŶaŶĐe 

 Constat et enjeux La Région mène une politique forte pour améliorer les transports collectifs, tant pour 

facil iter les échanges extérieurs de la Bourgogne-Franche-Comté que pour améliorer les 

desseƌtes iŶteƌŶes. L͛oďjeĐtif est ŶotaŵŵeŶt de dĠǀeloppeƌ l͛util isatioŶ des TER et des CARS 

ƌĠgioŶauǆ et d͛eŶ faĐil iteƌ l ͛usage et de ĐƌĠeƌ doŶĐ uŶ ǀĠƌitaďle ƌĠseau ƌĠgioŶal de tƌaŶspoƌt 
multimodes : Mobigo.  

Contexte réglementaire Dans le cadre de la loi Notre, les compétences de la Région se sont renforcées depuis 2017 

avec le transfert, des départements vers les Régions, du transport scolaire et du transport 

interurbain.  

En 2022, le réseau de la Région se compose de :  

-17 l ignes TER ; 

-113 l ignes régulières (cars interurbains) ; 

-70 l ignes de proximité sous ŵaîtƌise d͛ouǀƌage diƌeĐte de la ƌĠgioŶ ; 
-les circuits scolaires (+ 3000) 

Ce ƌĠseau fait depuis ϮϬϭϳ l͛oďjet d͛uŶe ƌĠhaƌŵoŶisatioŶ sous la ŵaƌƋue ƌĠgioŶale « MOBIGO 
». 

2017 – transfert cptces  

Ouverture concurrence  

Politique régionale forte axée sur une marque  

Objectif De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, i l  s͛agit de dĠĐaƌďoŶeƌ les ŵoďilitĠs, ǀia deuǆ eŶtƌĠes  : en agissant sur les 
énergies util isées, et en augmentant les fréquentations des réseaux de transport et de mobilité 
alternative. 

Dans le cadre du plan de mandat ǀisaŶt à ͞la ŵoďilitĠ paƌtout et pouƌ tous aǀeĐ le ďoŶ ŵoǇeŶ 
de transport, au bon endroit et au bon moment, à un coût soutenable pour la collectivité et à 

uŶ pƌiǆ aĐĐessiďle pouƌ le ǀoǇageuƌ͟ – i l  s͛agit de pouƌsuiǀƌe le dĠǀeloppeŵeŶt de la ŵaƌƋue 
régioŶale MOBIGO et de ses offƌes afiŶ d͛augŵeŶteƌ la fƌĠƋueŶtatioŶ du ƌĠseau ;tous ŵodes 
confondus).  

Traduction 
opérationnelle 

- Mise eŶ plaĐe d͛uŶe stƌatĠgie ŵaƌketiŶg suƌ l͛eŶseŵďle des tƌaŶspoƌts ƌĠgioŶauǆ  
- “e doteƌ d͛uŶ outil  d͛aide à l͛optiŵisatioŶ et à la ĐooƌdiŶatioŶ des offƌes de tƌaŶspoƌt. 

Cet outil  ǀise à peƌŵettƌe l͛ideŶtifiĐatioŶ des ajusteŵeŶts peƌŵettaŶt de diŵiŶueƌ les 
diffiĐultĠs d͛usages ƌesseŶties paƌ les usageƌs suƌ les diffĠƌeŶtes offƌes de ŵobilité. Il  doit 
iŶ fiŶe peƌŵettƌe la dĠteĐtioŶ des ĐhaŶgeŵeŶts d͛offƌes, aiŶsi Ƌue l͛aŶalǇse des 
ƌedoŶdaŶĐes et laĐuŶes d͛offƌes suƌ l ͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe.  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

Action continue  

 

Facteur(s) de réussite Communication et relais locaux fort et réguliers afin de mieux faire connaitre le réseau 
Mobigo 
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Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : Ensemble de la Direction des Mobilités et Infrastructures   
Budget (annuel) : ChaƋue aŶŶĠe, la ‘ĠgioŶ oĐtƌoie uŶ ďudget de +ϰϬϬM€ pouƌ l͛eǆploitatioŶ 
du réseau TER Bourgogne-Franche-Comté (hors investissement), les réseaux de transports 

ƌoutieƌs iŶteƌuƌďaiŶs, le tƌaŶspoƌt à la deŵaŶde et les outils d͛iŶfoƌŵatioŶͿ + ϰϱϬ K€ pour les 
campagnes de communication.  

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe d͛usageƌs du ƌĠseau ƌĠgioŶal paƌ ŵodes  
- Nombre de campagnes de communication TER + Routier  

Indicateurs de résultat - Augmentation de la fréquentation du réseau de transport régional  
- AugŵeŶtatioŶ de l͛util isatioŶ du sǇstğŵe d͛iŶfoƌŵatioŶ ŵultiŵodal  
- Réduction des émissions de GES l iées aux déplacements de personnes (indicateur du 

ressort de la DTE dans le cadre de son AMO) 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- SRADDET 
- convention TER  
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ACTION 9 : CooƌdoŶŶeƌ les offƌes de tƌaŶspoƌt et ƌeŶdƌe l͛iŶfoƌŵatioŶ aĐĐessiďle à tous  
Lien avec le Plan de 

mandat 

Le sǇstğŵe d͛iŶfoƌŵatioŶ ŵultiŵodale «  Mobigo » ;ĐoŵposĠ d͛uŶe platefoƌŵe ŶuŵĠƌiƋue 
et d͛uŶe ĐeŶtƌale d͛appelͿ doit peƌŵettƌe à l͛usageƌ d͛appƌĠheŶdeƌ l͛eŶseŵďle de sa ĐhaîŶe 
de déplacement en « porte à porte » grâce au regroupement des informations de transports 
publics, actifs et alternatifs existaŶt suƌ le teƌƌitoiƌe et l ͛aĐƋuisitioŶ des titƌes de tƌaŶspoƌt. 
Moďigo iŶtğgƌe les tƌaŶspoƌts eŶ ĐoŵŵuŶ, la ŵaƌĐhe à pied, le ǀĠlo, l ͛autopaƌtage, le 
Đoǀoituƌage, la loĐatioŶ d͛uŶ aďƌi ǀĠlo sĠĐuƌisĠ et de Ŷoŵďƌeuses foŶĐtioŶŶalitĠs, d͛oƌes et 
déjà implantées ou eŶ Đouƌs d͛iŵplĠŵeŶtatioŶs suƌ les deuǆ pƌoĐhaiŶes aŶŶĠes.   
Ce sǇstğŵe ĐoŶstitue la pieƌƌe aŶgulaiƌe de l͛iŶteƌŵodalitĠ suƌ l ͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe de 
Bourgogne-Franche-Comté.  

Direction pilote Direction Mobilités et Infrastructures (DMI)  

Directions partenaires  Direction Europe et Rayonnement international   

Acteurs partenaires Autorités Organisatrices de la Mobilités (AOM) de Bourgogne-Franche-Comté 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

L’aĐtioŶ ĐoŶtƌiďue à la gouveƌŶaŶĐe 

Constat et enjeux Les développements suivants ont été mis en œuǀƌe lors du mandat précédent : M Ticket 

routier et ferroviaire, calculateur tarifaire, système de réservation unique pour Transports à 

la deŵaŶde ;TADͿ suƌ les teƌƌitoiƌes ŶoŶ uƌďaiŶs, l ͛assistaŶt de ŵoďilitĠ, l ͛adhĠsioŶ des AOM 
uƌďaiŶes à la ĐeŶtƌale d͛aĐhat, ĠǀolutioŶ de la platefoƌŵe de Đoǀoituƌage,  le déploiement du 

crowdsourcing etc.  

IŶ fiŶe, le “IM doit ĐoŶtƌiďueƌ à dĠǀeloppeƌ l͛usage des ŵodes de dĠplaĐeŵeŶts alteƌŶatifs à 
la voiture individuelle et simplifier les parcours voyageurs, y compris les reports modaux, sur 

l ͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ƌĠgional.  

Il  s͛agit aujouƌd͛hui de dĠǀeloppeƌ de Ŷouǀelles foŶĐtioŶŶalitĠs et de ŵieuǆ faiƌe ĐoŶŶaitƌe le 
SIM Mobigo.   

Contexte réglementaire Les ‘ĠgioŶs oŶt l͛oďligatioŶ de ǀeil leƌ à l ͛eǆisteŶĐe d͛uŶ seƌǀiĐe d͛iŶfoƌŵatioŶ à l͛iŶteŶtioŶ des 
usageƌs poƌtaŶt suƌ l ͛eŶseŵďle des ŵodes de dĠplaĐeŵeŶt daŶs leuƌ ƌessoƌt teƌƌitoƌial depuis 
le 1 

er
 décembre 2021.  

Toutefois, cette mesure a été développée ďieŶ aǀaŶt l͛oďligatioŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe puisƋu͛uŶ 
sǇstğŵe d͛iŶfoƌŵatioŶ eǆistait depuis ϮϬϬϳ suƌ la BouƌgogŶe. Ce deƌŶieƌ a fait l ͛oďjet d͛uŶe 
pƌofoŶde ĠǀolutioŶ et ƌestƌuĐtuƌatioŶ paƌ la ‘ĠgioŶ. La ŵise eŶ œuǀƌe de la VeƌsioŶϯ de 
Mobigo est effective depuis le pƌeŵieƌ tƌiŵestƌe ϮϬϭϵ et Ŷe Đesse depuis d͛Ġǀolueƌ – tant 

dans les fonctionnalités proposées que dans la fédération des AOM du territoire – nécessaire 

pouƌ faǀoƌiseƌ l ͛iŶteƌŵodalitĠ.  

Objectif Parmi les objectifs poursuivis :  

- CeŶtƌaliseƌ l ͛eŶseŵďle des informations mobilités de Bourgogne-Franche-Comté 
- Augmenter la fréquentation des transports en commun et modes alternatifs à la 

voiture individuelle,  

- FĠdĠƌeƌ l͛eŶseŵďle des AOM de BouƌgogŶe-Franche-Comté afin de permettre 
une lisibilité complète et faĐil itĠe des offƌes pouƌ l͛usageƌ et faǀoƌiseƌ 
l ͛iŶteƌŵodalitĠ. 

- “iŵplifieƌ l ͛iŶfoƌŵatioŶ et l ͛aĐte d͛aĐhat  
- Améliorer la connaissance locale du SIM  

Traduction 
opérationnelle 

Cette aĐtioŶ se tƌaduit paƌ l ͛iŵplĠŵeŶtatioŶ de Ŷouǀelles foŶĐtioŶŶalitĠs et seƌǀiĐes à 
compter de 2022 parmi lesquelles  :  

- En matière de distribution / bil lettique  
- Le déploiement du M-ticket TER 
- Le paramétrage des abonnements routiers sur M Ticket  
- Le paramétrage du M-Ticket Bus pour les AOMU partenaires  

- CƌĠatioŶ d͛uŶ ŵodule de ǀeŶte eŶ autoŶoŵie ‘ĠgioŶ des titƌes TE‘  
- En matière de services  

- La Réservation des TAD en ligne pour les services actuellement non intégrés au fur et 
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à mesure des renouvellements de contrats   
- Le développement de la fonction achat du calculateur tarifaire  
- Le développement du module Gestion Relation Client  

- Lancement des l ignes de covoiturage subventionnées (voir Action 10) 
-  Intégration du temps réel pour certains cars Mobigo  
-  Transmission à gares et connexion des données pour les écrans multimodaux  

-  Intégration de 8 réseaux publics de pôles ruraux au SIM  
- Nouvelle ergonomie du SIM  
-  Interfaçage des abris vélos Région. 
- CƌĠatioŶ d͛uŶ outil  de ďaĐk offiĐe pouƌ aŶalǇseƌ les Đoƌƌes pondances  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Déploiement progressif des nouvelles fonctionnalités à compter de 2022  
- Calendrier à planifier pour le module de vente en autonomie Région des titres TER + 

nouvelle ergonomie du SIM + interfaçage des abris vélos Région 

Facteur(s) de réussite - L͛adhĠsioŶ des AOM au dispositif ƌĠgioŶal  
- Bien faire connaitre les dispositifs localement et auprès du grand public  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 1 ETP dédié + appui de 3 ETP sur des développements 
spécifiques (tarification, distribution, covoiturage) 
Budget (annuel) : ϵϱϱk€ eŶ FoŶĐtioŶŶeŵeŶt et ϭ.ϴM€ eŶ IŶǀestisseŵeŶt. 

Indicateurs de suivi  - DoŶŶĠes d͛util isatioŶ du “IM ;Ŷoŵďƌe de Đoŵpte util isateuƌs, de tĠlĠĐhaƌgeŵeŶt de 
l͛appliĐatioŶ, Ŷoŵďƌe d͛appel à la ĐeŶtƌale tĠlĠphoŶiƋue …Ϳ  

- AOM partenaires  

- Nombre de validation de M-ticket par mois et par an  

Indicateurs de résultat - AugŵeŶtatioŶ des doŶŶĠes d͛util isatioŶ du “IM,  
- AugŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe d͛AOM paƌteŶaiƌes  

- Réduction des émissions de GES l iées aux déplacements de personnes (indicateur du 
ressort de la DTE dans le cadre de son AMO) 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

SRADDET  
SCORAN  
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ACTION 10 : Accompagner les territoires vers une mobilité plus durable  
Lien avec le Plan de 

mandat 

Le plaŶ de ŵaŶdat ǀise des ŵoďilitĠs duƌaďles d͛iĐi  ϮϬϯϬ et pƌĠĐise Ƌue le dĠfi  est tƌiple : 
environnemental, spatial (avec la nécessité de supprimer les zones blanches de mobilités) et 
social (pour rendre les mobilités accessibles à tous).  
En tant que cheffe de fi le de l͛iŶteƌŵodalitĠ, la ‘ĠgioŶ aĐĐoŵpagŶe les teƌƌitoiƌes daŶs la 
ŵise eŶ œuǀƌe de ŵoďilitĠs alteƌŶatiǀes au ǀĠhiĐule iŶdiǀiduel et duƌaďles.   

Direction pilote Direction des Mobilités et Infrastructures  

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛AŵĠŶageŵeŶt du Teƌƌitoiƌe  
Direction de la Prospective 
Direction de la communication 

Acteurs partenaires  Cellule France Mobilités (DREAL, ADEME, Banque des Territoires, CEREMA) 
“ǇŶdiĐats d͛ĠŶeƌgie dĠpaƌteŵeŶtauǆ 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

Constat et enjeux AfiŶ d͛aĐĐĠlĠƌeƌ la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue, des solutioŶs doiǀeŶt ġtƌe souteŶues pouƌ diŵiŶueƌ 
les émissions de gaz à effet de serre tout en facil itant la mobilité au quotidien dans les 

teƌƌitoiƌes. Il  s͛agit ŶotaŵŵeŶt de pall ieƌ le manque de connaissance l ocal des offres et 

outils déjà eǆistaŶts et d͛aĐĐoŵpagŶeƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de solutions de mobilités 

répondant aux besoins identifiés.  

Contexte réglementaire Cette aĐtioŶ dĠĐoule d͛uŶe ǀoloŶtĠ politiƋue de la ‘ĠgioŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté.  

Objectif EŶ taŶt Ƌue Đheffe de fi le de l͛iŶteƌŵodalitĠ, la ‘ĠgioŶ doit iŵpulseƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de 
solutions de mobilités alternatives dans les territoires, via notamment des dispositifs de 

soutien visant à répondre aux enjeux environnementaux, spatiaux et sociaux .  

De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, i l  s͛agit de dĠĐaƌďoŶeƌ les ŵoďilitĠs, ǀia deuǆ eŶtƌĠes  : en agissant sur les 
énergies util isées, et en augmentant les fréquentations des réseaux de transport et de mobilité 

alternative. 
Un des objectifs est également de permettre de l imiter les déplacements (télétravail, achat de 
biens et de services qui peuvent être assurés plus près par mutualisation, ou par service 

ŶuŵĠƌiƋue…Ϳ. 
A plus long terme, i l  conviendra de tendre vers une augmentation de la fréquence des trains et 
d͛augŵeŶter l ͛offƌe de ŵoďilitĠ suƌ les teƌƌitoiƌes desservis par les l ignes de dessertes fines du 
territoire. 

Traduction 
opérationnelle 

Tƌois gƌaŶds aǆes d͛aĐtioŶs soŶt dĠgagĠs  :  
1. ‘eŶfoƌĐeƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et l ͛iŶfoƌŵatioŶ autouƌ des offƌes et outils eǆistaŶts ǀia 

notamment :  

- Le SIM régional (voir Action 9) 
- L͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ guide de la ŵoďilitĠ, ƌeĐeŶsaŶt l͛eŶseŵďle des aĐtioŶs eŶ faǀeuƌ des 

mobilités portées par la Région (toutes DO confondues). Ce guide sera notamment 
transmis aux territoires, employeurs et acteurs des mobilités et ambitionne de mieux 

faiƌe ĐoŶŶaitƌe l͛eǆistaŶt.  
2. Expérimenter des solutions alternatives dans les territoires  
- L͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d͛uŶ sǇstğŵe de Đoǀoiturage organisé et subventionné, appelé « 

Moďigo Đoǀoituƌage », doit peƌŵettƌe d͛augŵeŶteƌ les offƌes de Đoǀoituƌage daŶs les 
zones peu denses de Bourgogne-Franche-CoŵtĠ. Ce sǇstğŵe, Ƌui pƌeŶd la foƌŵe d͛uŶe 
appliĐatioŶ ŵoďile, ƌepose suƌ le pƌiŶĐipe d͛uŶe tarification attractive pour les passagers 
;appliĐatioŶ du taƌif uŶiƋue ƌoutieƌ à ϭ,ϱϬ €Ϳ et d͛uŶe ƌĠŵuŶĠƌatioŶ iŶĐitatiǀe des 
ĐoŶduĐteuƌs ǀia ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶe ĐoŵpeŶsatioŶ paƌ la ‘ĠgioŶ. Moďigo Đoǀoituƌage 
sera dans un premier temps expérimenté au seiŶ de ϲ l igŶes dĠfiŶies. DaŶs le Đas d͛uŶ 
ƌetouƌ d͛eǆpĠƌieŶĐe positif, le dispositif seƌa gĠŶĠƌalisĠ suƌ l ͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe 
régional et plus précisément sur les « zones blanches » de mobilité.  

3. L͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des teƌƌitoiƌes ǀia diǀeƌs dispositifs  
- UŶ sĐhĠŵa ƌĠgioŶal de dĠploieŵeŶt d͛aiƌes de Đoǀoituƌage a ĠtĠ adoptĠ paƌ la ‘ĠgioŶ 

aǀeĐ l͛ideŶtifiĐatioŶ de ϮϬϬ aiƌes. UŶ ƌğgleŵeŶt d͛iŶteƌǀeŶtioŶ a ĠtĠ ǀotĠ pouƌ la ŵise eŶ 
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œuǀƌe de Đe plaŶ, daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps au titƌe du PAI‘. 
- Un schéma de déploiement ;jusƋu͛eŶ ϮϬϯϬͿ de statioŶs d͛aǀitail leŵeŶt GNV et ďio GNV 

a ĠtĠ appƌouǀĠ paƌ l͛asseŵďlĠe et seƌa pƌogƌessiǀeŵeŶt ŵis eŶ œuǀƌe.  
- FiŶaŶĐeŵeŶt d͛Ġtudes de ŵoďilitĠs pouƌ les AOM ŶouǀelleŵeŶt ĐoŶstituĠes afiŶ d͛aideƌ 

à la pose de diagŶostiĐs et d͛aĐtioŶs locales 
- ‘ğgleŵeŶt d͛iŶteƌǀeŶtioŶ pouƌ faǀoƌiseƌ l ͛aĐĐğs des sites touƌistiƋues de BouƌgogŶe 

Franche-Comté en transports collectifs et modes doux 
- “outieŶ aŶŶuel auǆ platefoƌŵes de ŵoďilitĠs ;stƌuĐtuƌes Ƌui s͛adƌesseŶt à des puďliĐs 

précaires, peu mobiles et présentant des freins à la mobilité et assument principalement 
des ŵissioŶs d͛iŶfoƌŵatioŶ et d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la ŵoďilitĠͿ  

- La contractualisation à venir via les Contrats Opérationnels de Mobilités (Action 44)  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

- Le guide ŵoďilitĠ seƌa ĠditĠ aǀaŶt la fiŶ de l͛aŶŶĠe ϮϬϮϮ.  
- L͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ de « mobigo covoiturage » débutera en mai 2022 pour une durée de 6 

ŵois. A l͛issue de Đette phase et daŶs le Đadƌe d͛uŶ ƌetouƌ d͛eǆpĠƌieŶĐe positif, uŶe 
gĠŶĠƌalisatioŶ à d͛autƌes teƌƌitoiƌes seƌa ĠtudiĠe.  

- Le soutieŶ auǆ platefoƌŵes de ŵoďilitĠ a ĠtĠ aĐtĠ pouƌ l͛eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϮ et deǀƌait eŶsuite 
être intégré et révisé dans le cadre des schémas de mobilité solidaires (voir Action 44) 

- Les autres actions sont continues dans le temps.  

Facteur(s) de réussite  La communication ainsi que des relais locaux forts sont clefs pour faire connaître les 
dispositifs régionaux en faveur des territoires.  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : La Direction des Mobilités et Infrastructures  
Budget (annuel) : schéma ƌĠgioŶal des aiƌes de Đoǀoituƌage ;hoƌs PAI‘Ϳ : ϭ.ϱ M€, statioŶs 
aǀitail leŵeŶt GNV : ϭ M€, ϮϱϬ K€ budgété pour les études de mobilités, 387 K€ pour le 
soutien aux plateformes de mobilité, 30 K€ annuel pour les services de mobilité en l ien avec 
l ͛ĠĐo-tourisme,  

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe d͛Ġtudes de ŵoďilitĠs ƌĠalisĠes  
- “uiǀi ƋuaŶtitatif et Ƌualitatif de l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ «  mobigo covoiturage » (nombre de 

conducteur, nombre de passager, taux moyen de remplissage des véhicules, fréquences 

d͛util isatioŶ des l igŶes…Ϳ 

- Noŵďƌe d͛aiƌes de Đoǀoituƌage ĐƌĠĠes ǀia le ƌğgleŵeŶt d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ƌĠgioŶal  
- DĠploieŵeŶt des statioŶs d͛aǀitail leŵeŶt GNV  

Indicateurs de résultat - La généralisation de « mobigo covoiturage » à l͛issue de la phase d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ  
- Une meilleure connaissance des offres et outils existants (diffici lement quantifiable 

toutefois)  

- Réduction des émissions de GES l iées aux déplacements de personnes (indicateur du 
ressort de la DTE dans le cadre de son AMO) 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- SRADDET 

- Contrats Opérationnels de Mobilités (voir Action 44) 
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ACTION 11 : Développer la fréquentation en mettant en place une tarification plus 
attractive, des outils de distribution facilites et en rendant attractif les gares et 
matériels roulants  

Lien avec le Plan de 
mandat 

Dans la poursuite du développement de la marque régionale MOBIGO, la Région Bourgogne-

Franche-Comté propose d͛augŵeŶteƌ la fƌĠƋueŶtatioŶ des ƌĠseauǆ paƌ le dĠǀeloppeŵeŶt du 
service rendu aux voyageurs.  

Direction pilote Direction Mobilités et Infrastructures (DMI) 

Directions partenaires  Direction de la communication 

Acteurs partenaires Régions et Pays l imitrophes  
AOM, SNCF 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique  

Constat et enjeux La Région agit pour des tarifications attractives (monomodales et multimodales) sur le 

réseau régional, tout en poursuivant des objectifs de hausse de fréquentation et de 

siŵplifiĐatioŶ des gaŵŵes taƌifaiƌes. EŶ paƌallğle, elle ǀeil le d͛uŶe paƌt à Đe Ƌue les gaƌes et 
haltes offreŶt uŶ Ŷiǀeau de seƌǀiĐes adaptĠ auǆ ǀoǇageuƌs et d͛autƌe paƌt à Đe Ƌue le 
matériel roulant exploité soit accessible et moderne. 

De nombreuses mesures ont été prises lors du mandat précédent : mise en œuǀƌe d͛uŶe 
nouvelle tarification TER, tarification unique à 1.50 euros sur le réseau routier, tarifications 

combinées avec les AOM, dispositif allo bil let, mise en place de nouveaux outils de 

distribution etc. La Région a également massivement investi  pouƌ l͛aménagement des gares 

et l͛acquisition de nouvelles rames TER.  

Il  s͛agit de pouƌsuiǀƌe et ƌeŶfoƌĐeƌ Đes aĐtioŶs ǀisaŶt à aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ des seƌǀiĐes 
voyageurs et ainsi accroitre la fréquentation des réseaux.  

Contexte réglementaire Cette aĐtioŶ dĠĐoule d͛uŶe ǀoloŶtĠ politiƋue de la ‘ĠgioŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté.  

Objectif - Augmenter la fréquentation des transports en ĐoŵŵuŶ eŶ agissaŶt suƌ l ͛aĐĐessiďil itĠ des 
ƌĠseauǆ et ŵatĠƌiels ƌoulaŶts et eŶ ŵettaŶt eŶ œuǀƌe des taƌifiĐatioŶs et outils de 
distribution attractifs . 

- Tƌaǀailleƌ suƌ la diǀeƌsifiĐatioŶ de l͛offƌe de seƌǀiĐes eŶ gaƌe ;kiosƋue de seƌǀiĐe : garde 

d͛eŶfaŶt, l iǀƌaisoŶ, ĐoŶĐieƌgeƌie…) permettant de capter davantage de voyageurs dans les 
transports en communs. 

- CoŶĐƌĠtiseƌ eŶ aĐĐoƌds opĠƌatioŶŶels d͛eŶgageŵeŶts des AOM uƌďaiŶes les pƌopositioŶs 
de la ‘ĠgioŶ ǀisaŶt à pƌoposeƌ uŶe offƌe ĐoŵďiŶĠe faĐile d͛util isatioŶ pouƌ l͛usageƌ. 
Accentuer la promotion des abonnements combinés à prix réduit TER+réseau urbain  

Traduction 

opérationnelle 

Trois aǆes d͛aĐtioŶs soŶt ideŶtifiĠs  :  

1. Poursuivre le développement de tarifications attractives pour les usagers  
- CoŶtiŶueƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de taƌifiĐatioŶs ĐoŵďiŶĠes aǀeĐ les AOM suƌ les ƌĠseauǆ 

routiers afin de facil iter l ͛iŶteƌŵodalitĠ 
- Pouƌsuiǀƌe la ŵise eŶ œuǀƌe de taƌifiĐatioŶs iŶteƌŵodales ƌoutieƌ + feƌ  

2. Mettƌe eŶ œuǀƌe uŶe solutioŶ de ďil lettiƋue ƌĠgioŶale aǀeĐ les AOM 
- La Région déploie un système de bil lettique régional avec pour ambition un service de 

transport homogène avec un « titre » de transport unique pour le réseau régional ferré 
et routier en Bourgogne-Franche-Comté et les réseaux partenaires – permettant ainsi  

auǆ usageƌs uŶ dĠplaĐeŵeŶt « saŶs Đoutuƌe » où le ǀoǇageuƌ s͛affƌaŶĐhit des l iŵites 
administratives/ contractuelles des réseaux  

- Mise eŶ œuǀƌe d͛uŶe Đhaƌte d͛iŶteƌopĠƌaďilitĠ ƌĠgioŶale ǀisaŶt à pƌoposeƌ uŶ seƌǀiĐe 
commun aux réseaux de Bourgogne-Franche-Comté, avec le M-Ticket Mobigo comme 
support commun tout en minimisant les impacts sur les solutions bil lettiques existantes 
dĠploǇĠes paƌ ĐhaƋue paƌteŶaiƌes .“i  l ͛AOM est paƌteŶaiƌe de la dĠŵaƌĐhe Moďigo : 
offƌe d͛uŶ paƌĐouƌs de ďout eŶ ďout, le ǀoǇageuƌ ƌĠalise l͛eŶseŵďle de soŶ paƌĐouƌs 
ĐlieŶt ǀia l ͛appliĐatioŶ Moďigo et ǀalide suƌ les ĠtiƋuettes pƌĠǀues à Đet effet daŶs les 
cars Mobigo et sur le réseau urbain.   
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3. ‘eŶdƌe les gaƌes, poiŶts d͛aƌƌġts et le ŵatĠƌiel ƌoulaŶt plus aĐĐessiďles et attƌaĐtifs  
- Poursuite de la ŵise eŶ œuǀƌe des sĐhĠŵas diƌeĐteuƌs d͛aĐĐessiďil itĠ-agenda 

d͛aĐĐessiďil itĠ pƌogƌaŵŵĠ ;“DA Ad͛APͿ daŶs les gaƌes et suƌ les poiŶts d͛aƌƌġt ƌoutieƌ, 
dans le respect du délai légal de 2025. Ces schémas visent à la fois la mise en accessibil ité 
des gaƌes ;ďâtiŵeŶt ǀoǇageuƌs, aĐĐğs auǆ Ƌuais, hauteuƌ des ƋuaisͿ et des poiŶts d͛aƌƌġts 
routiers  

- Pouƌsuiǀƌe l͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛attƌaĐtiǀitĠ des gaƌes seloŶ le ƌĠfĠƌeŶtiel de seƌǀiĐes ǀotĠ 
eŶ ŵai ϮϬϭϴ afiŶ de faǀoƌiseƌ le ĐoŶfoƌt, l ͛iŶfoƌŵatioŶ, la sĠĐuƌité, la sûreté des 
ǀoǇageuƌs, l ͛iŶteƌŵodalitĠ, le patƌiŵoiŶe et la ǀaloƌisatioŶ des gaƌes. Cette aĐtioŶ ǀise 
ŶotaŵŵeŶt l͛ĠƋuipeŵeŶt de Ƌuais et les tƌaǀauǆ eŶ gaƌes ;façades, toituƌes, Đhauffage, 
menuiseries etc) – ϱ.ϮϱM€ aŶŶuels.  

- Poursuite du déploiement d͛aďƌis ǀĠlos sĠĐuƌisĠs auǆ aďoƌds de ϰϬ gaƌes sous ŵaîtƌise 
d͛ouǀƌage ‘ĠgioŶ. ϮϮ ;suƌ ϮϯͿ aďƌis soŶt dĠjà iŶstallĠs ĐôtĠ ďouƌguigŶoŶ. Le dĠploieŵeŶt 
des 17 abris côté Franche-Comté débute en 2022. 

- Faire circuler du matériel roulant ferroviaire récent, moderne et confortable : Les 
nouvelles rames TER régiolis électriques réceptionnées en 2018-2019 (9 rames) ont 
remplacé du matériel non climatisé et inapte à recevoir les Personnes à Mobilités 

ƌĠduites, suƌ l ͛Ġtoile feƌƌoǀiaiƌe de BesaŶçoŶ, ǀeƌs Belfoƌt et Lons le Saunier, mais surtout 
suƌ l͛aǆe DijoŶ – Besançon. 6 rames régiolis supplémentaires ont été reçues en 2020. En 
outre, 16 nouveaux Régiolislongs ont été commandés lors de la session du 29 mars 2019 
dans le cadre du renouvellement des trains Corail  longs parcours circulant entre Paris, 

MigeŶŶes, DijoŶ, ChaloŶ, MâĐoŶ et LǇoŶ. Ces deƌŶieƌs fiŶiƌoŶt tous d͛ġtƌe ŵis eŶ seƌǀiĐe 
entre 2022 et 2023. 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

Les actions sont continues  
 

Facteur(s) de réussite Coopération des Autorités Organisatrices de la Mobilité (tarification intermodale, charte 

d͛iŶteƌopĠƌaďilitĠ des ƌĠseauǆͿ  
- ‘espeĐt des dĠlais de tƌaǀauǆ d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes paƌ “NCf  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 1 ETP dédié pour la tarification ; 1 ETP pour la distribution, 5 

ETP pouƌ les ŵissioŶs l iĠs à l ͛aǆe ϯ.  
Budget (annuel) aŵĠlioƌatioŶ de l͛attƌaĐtiǀitĠ des gaƌes ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt au “DA Ad͛AP 
(budgets dédiés et CPER), au référentiel  régional de la convention TER pour un montant 

aŶŶuel de ϱ,ϮϱM€ suƌ ϴ aŶs et au plaŶ de ƌeŶouǀelleŵeŶt des aĐtifs eŶ gaƌe ;ϭM€/aŶ eŶ 
moyenne) + le programme de renouvellement du parc corail  représente un investissement 
de ϯϬϰ M € + ϭϵϬ K€  eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt pour les abris vélos..  

Indicateurs de suivi  - Ventes titres de transport par type de marchés (occasionnels, abonnés, jeunes etc.)  

- Tauǆ d͛util isatioŶ des aďƌis ǀĠlos ;Ŷoŵďƌe d͛aďoŶŶeŵeŶts dĠliǀƌĠsͿ  
- AǀaŶĐeŵeŶt Ŷoŵďƌe de ŵise eŶ aĐĐessiďil itĠ des poiŶts d͛aƌƌġts et gaƌe  
- Nombre de convention tarifications combinées / intermodales  

- RespeĐt des dĠlais et des Đoûts des pƌogƌaŵŵes d’iŶvestisseŵeŶts eŶ iŶfƌastƌuĐtuƌes 

Indicateurs de résultat - Augmentation du Ŷoŵďƌe d͛AOM paƌteŶaiƌes ;taƌifiĐatioŶ et distƌiďutioŶͿ  

- Augmentation de la fréquentation des réseaux Mobigo  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- SRADDET  
- Chaƌte ƌĠgioŶale d͛iŶteƌopĠƌaďilitĠ  
- Convention TER  
- “ĐhĠŵas diƌeĐteuƌs d͛aĐĐessiďil itĠ-ageŶda d͛aĐĐessiďil itĠ pƌogƌaŵŵĠ ;“DA Ad͛APͿ 

- Contrat de performance Région - SNCF Gares & Connexions (fin 2022) 
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ACTION 12 : Adapteƌ les iŶfƌastƌuĐtuƌes de tƌaŶspoƌt pouƌ diŵiŶueƌ l͛eŵpƌeiŶte 
écologique  

Lien avec le Plan de 

mandat 

Moderniser et adapter les infrastructures de transport ferroviaires et routiers.  

Direction pilote Direction Mobilités et Infrastructures 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie 

Direction de la transition énergétique 

Direction Prospective et Démarches Partenariales  

Acteurs partenaires DREAL 

SNCF Réseau, SNCF Gares e& Connexions  

Gestionnaires de voiries (Communes, EPCI, Départements). 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

 

Constat et enjeux L͛util isatioŶ de la ƌoute taŶt pouƌ les tƌaŶspoƌts de ǀoǇageuƌs -amplifié par un taux 

d͛autosolisŵe de plus de ϴϬ%- que pour le transport de fret est très prégnant dans notre 
région rurale et industrialisée.  

Les investissements dans les infrastructures de transport sont un préalable nécessaire à toute 
politiƋue de ŵoďilitĠ. Ces iŶǀestisseŵeŶts ĐoŶtƌiďueŶt eŶ effet à l ͛attƌaĐtiǀitĠ des tƌaŶspoƌts 
collectifs et/ou alternatifs. Ils contribuent ainsi à inciter les voyageurs à modifier leurs 
comportements en matière de déplacements et à facil iter le report modal du fret vers des 
modes de transports plus sobres. 

Ces investissements contribuent ainsi de manière indirecte à la diminution des GES. 

Des actions concrètes ont été menées dans le cadre de la précédente mandature à travers par 
eǆeŵple l͛iŶstallatioŶ d͛aďƌis ǀĠlos sĠĐuƌisĠs auǆ aďoƌds de ϮϬ gaƌes, le fiŶaŶĐeŵeŶt des 
tƌaǀauǆ d͛iŶteƌŵodalitĠ daŶs les poƌts de GƌoŶ, ChaloŶ et MâĐoŶ et au teĐhŶopoƌt de PagŶǇ, 
ou encore le réenchantement des gares (accessibil ité PMR, travaux patrimoniaux, 
équipements etc.) et la rénovation du réseau ferroviaire (récemment Besançon – Morteau-La 
Chaux de Fonds) 

Contexte réglementaire OƌdoŶŶaŶĐe de ϮϬϭϰ ƌelatiǀe à l͛aĐĐessiďil itĠ PM‘ dĠĐliŶĠe eŶ ϰ sĐhĠŵas diƌeĐteuƌs 
d͛aĐĐessiďilitĠ- ageŶda d͛aĐĐessiďilitĠ pƌogƌaŵŵĠe ;“DA Ad͛APͿ : 2 SDA routiers pour les points 
d͛aƌƌġts ƌoutieƌs des tƌaŶspoƌts ƌoutieƌs iŶteƌuƌďaiŶs ƌĠgulieƌs  ;uŶ suƌ le territoire bourguignon 
l ͛autƌe suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵtoisͿ et Ϯ “DA feƌƌoǀiaiƌes pouƌ l͛aĐĐessiďil itĠ des gaƌes ;uŶ suƌ le 
teƌƌitoiƌe ďouƌguigŶoŶ l͛autƌe suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵtoisͿ  

Les autƌes aĐtioŶ dĠĐouleŶt d͛uŶe ǀoloŶtĠ politiƋue de la ‘ĠgioŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté.  

Objectif ‘eŶdƌe les gaƌes et les poiŶts d͛aƌƌġts ƌoutieƌs plus aĐĐessiďles et attƌaĐtifs   

Sécuriser les axes routiers . 

Facil iter le report modal dans les ports (plan Rhône-Sâone, port de Gron) 

Pérenniser et moderniser le réseau ferroviaire régional. 

Traduction 
opérationnelle 

- UŶ sĐhĠŵa ƌĠgioŶal de dĠploieŵeŶt d͛aiƌes de Đoǀoituƌage a ĠtĠ adoptĠ paƌ la ‘ĠgioŶ 
aǀeĐ l͛ideŶtifiĐatioŶ de ϮϬϬ aiƌes. UŶ ƌğgleŵeŶt d͛iŶteƌǀeŶtioŶ a ĠtĠ ǀotĠ pouƌ la ŵise eŶ 
œuǀƌe de Đe plaŶ, daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps au titre du PAIR. 

- UŶ sĐhĠŵa de dĠploieŵeŶt ;jusƋu͛eŶ ϮϬϯϬͿ de statioŶs d͛aǀitail leŵeŶt GNV et ďio GNV a 
ĠtĠ appƌouǀĠ paƌ l͛asseŵďlĠe et seƌa pƌogƌessiǀeŵeŶt ŵis eŶ œuǀƌe.  

- L͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ sĐhĠŵa de ĐohĠƌeŶĐe de ďoƌŶes de Đhaƌges ĠleĐtƌiƋues d͛iŶtĠƌġt 
ƌĠgioŶal à ǀoĐatioŶ d͛itiŶĠƌaŶĐe 
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- Pistes cyclables : UŶ ƌğgleŵeŶt d͛iŶteƌǀeŶtioŶ a ĠtĠ ǀotĠ pouƌ peƌŵettƌe le 
subventionnement de pistes cyclables le long des routes départementales (PAIR)  

- Pouƌsuite de la ŵise eŶ œuǀƌe des sĐhĠŵas diƌeĐteuƌs d͛aĐĐessiďil itĠ-agenda 

d͛aĐĐessiďil itĠ pƌogƌaŵŵĠ ;“DA Ad͛APͿ daŶs les gaƌes et suƌ les poiŶts d͛aƌƌġt ƌoutieƌ, 
dans le respect du délai légal de 2025. Ces schémas visent à la fois la mise en accessibil ité 
des gares (bâtiment voyageurs, accès aux quais, hauteur des quais) et des poiŶts d͛aƌƌġts 
routiers  

- Pouƌsuiǀƌe l͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛attƌaĐtiǀitĠ des gaƌes seloŶ le ƌĠfĠƌeŶtiel de seƌǀiĐes ǀotĠ 
eŶ ŵai ϮϬϭϴ afiŶ de faǀoƌiseƌ le ĐoŶfoƌt, l ͛iŶfoƌŵatioŶ, la sĠĐuƌitĠ, la sûƌetĠ des 
ǀoǇageuƌs, l ͛iŶteƌŵodalitĠ, le patƌiŵoiŶe et l a valorisation des gares. Cette action vise 

ŶotaŵŵeŶt l͛ĠƋuipeŵeŶt de Ƌuais et les tƌaǀauǆ eŶ gaƌes ;façades, toituƌes, Đhauffage, 
menuiseries etc) – ϱ.ϮϱM€ aŶŶuels.  

- Pouƌsuite du dĠploieŵeŶt d͛aďƌis ǀĠlos sĠĐuƌisĠs auǆ aďoƌds de ϰϬ gaƌes sous ŵaîtƌise 
d͛ouǀƌage ‘ĠgioŶ. ϮϮ ;suƌ ϮϯͿ aďƌis soŶt dĠjà iŶstallĠs ĐôtĠ ďouƌguigŶoŶ. Le dĠploieŵeŶt 
des 17 abris côté Franche-Comté débute en 2022. 

- DĠfiŶitioŶ, adoptioŶ et ŵise eŶ œuǀƌe du ǀolet feƌƌoǀiaiƌe du pƌoĐhaiŶ CPE‘  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

Les actions sont continues  

Facteur(s) de réussite ‘espeĐt des dĠlais de ƌĠalisatioŶ des diffĠƌeŶts tƌaǀauǆ d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes daŶs uŶ ĐoŶteǆte 
teŶdu ;COVID, iŶflatioŶ, eŶdetteŵeŶt, gueƌƌe eŶ UkƌaiŶeͿ taŶt pouƌ les ĐolleĐtiǀitĠs Ƌue l͛Etat 
ou les entreprises  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 6 doŶt Ϯ pouƌ les poiŶts d͛aƌƌġts ƌoutieƌs, Ϯ pouƌ les gaƌes, ϭ 
pouƌ les iŶfƌastƌuĐtuƌes ƌeleǀaŶt du ƌoutieƌ et ϭ pouƌ l͛aĠƌopoƌtuaiƌe et le fluǀial  

Budget (annuel) : de ϭϬ à ϭϱM€ /aŶ daŶs les gaƌes et eŶǀiƌoŶ ϭϬM€/aŶ suƌ les ƌoutes 

Indicateurs de suivi  - Tauǆ d͛util isatioŶ des aďƌis ǀĠlos ;Ŷoŵďƌe d͛aďoŶŶeŵeŶts dĠliǀƌĠsͿ  
- AǀaŶĐeŵeŶt Ŷoŵďƌe de ŵise eŶ aĐĐessiďil itĠ des poiŶts d͛aƌƌġts et gaƌe  
- Satisfaction des voyageurs en gare 
- ‘espeĐt des dĠlais et des Đoûts des pƌogƌaŵŵes d͛iŶǀestisseŵeŶts eŶ infrastructures 

Indicateurs de résultat - Réduction des émissions de GES l iées aux déplacements de personnes  
- Évolution des parts modales des déplacements de personnes  
- Tauǆ d͛oĐĐupatioŶ des aiƌes de Đoǀoituƌage 
- Tauǆ d͛autosolisŵe 

- Taux de report du fret routier sur voies fluviales et ferroviaires  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- “‘ADDET ;ŶotaŵŵeŶt le ƌĠseau ƌoutieƌ d͛iŶtĠƌġt ƌĠgioŶal ‘‘I‘Ϳ 
- “DA Ad͛AP ƌoutieƌs et feƌƌoǀiaiƌes  

- CPER  
- PAIR 
- Contrat de performance Région-SNCF Gares & Connexions (fin 2022) 
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ACTION 13 : “eŶsiďilisatioŶ des stagiaiƌes de la foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle à l͛ĠĐoŶoŵie 
circulaire, au développement durable et à la sobriété numérique 

Lien avec le Plan de 
mandat 

Axe 1 – FoƌŵatioŶ des DeŵaŶdeuƌs d͛Eŵploi  -> Accompagner la transformation des 
formations  

AXE 2 - EDUCATION ET “EN“IBILI“ATION A L͛ENVI‘ONNEMENT ET AU DEVELOPPEMENT 
DURABLE / ECONOMIE CIRCULAIRE – DECHETS / NUMERIQUE 

Direction pilote DiƌeĐtioŶ de la FoƌŵatioŶ des DeŵaŶdeuƌs d͛Eŵploi ;DFDEͿ  

Directions partenaires Délégation de la transformation numérique (DTN) / Direction Orientation et Parcours 
Professionnels (DOPP) / Direction de la Transition Énergétique (DTE) / Direction économie – 
service ESS / DiƌeĐtioŶ de l͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ;DĠĐhetsͿ 

Acteurs partenaires Les organismes de formation / ADEME / ARCEP / les structures partenaires dans le domaine 
de l͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

Pédagogie et sensibil isation des stagiaires de la formation professionnelle à la thématique de 

la sobriété numérique dans le cadre du module complémentaire obligatoire des actions de 
foƌŵatioŶ fiŶaŶĐĠes paƌ la ƌĠgioŶ suƌ le dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle et l ͛ĠĐoĐi toyenneté.  

Constat et enjeux La loi récente n° 2021-ϭϰϴϱ du ϭϱ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϭ ǀisaŶt à ƌĠduiƌe l͛eŵpƌeiŶte 
eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale du ŶuŵĠƌiƋue eŶ FƌaŶĐe ;‘EENͿ Đoŵpoƌte ŶotaŵŵeŶt l͛oďjeĐtif de 
seŶsiďil iseƌ et d͛eŶseigŶeƌ laƌgeŵeŶt la soďƌiĠtĠ ŶuŵĠƌiƋue.  
DaŶs uŶ ĐoŶteǆte aĐtuel d͛util isatioŶ iŶteŶsiǀe des Ŷouǀelles teĐhŶologies de l͛iŶfoƌŵatioŶ 
et de la communication (renforcée encore plus par la crise sanitaire), i l  apparaît nécessaire 

aujouƌd͛hui d͛aŵplifieƌ la seŶsiďil isatioŶ de la ƌĠgioŶ daŶs le doŵaiŶe des écogestes aux 

stagiaires de la formation professionnelle en abordant cette thématique. Cela passe 

également par un apprentissage et une découverte pratique du circuit des fi l ières de 

recyclage et de reconditionnement qui existe sur le territoire bourguignon franc-comtois en 

ŵatiğƌe de ƌeǀaloƌisatioŶ des dĠĐhets d͛ĠƋuipeŵeŶts ĠleĐtƌiƋues et ĠleĐtƌoŶiƋues ;DEEEͿ. 
Cela peƌŵettƌa auǆ stagiaiƌes de ǀisualiseƌ ĐoŶĐƌğteŵeŶt l͛iŵpaĐt et le deǀeŶiƌ des dĠĐhets.  

Contexte réglementaire Loi n° 2021-1485 du 15 Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϭ ǀisaŶt à ƌĠduiƌe l͛eŵpƌeiŶte eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale du 
numérique en France (REEN) 

Objectif Dans la continuité du module obligatoire existant depuis plusieurs années sur la sensibilisation 

au développement durable et aux écogestes à destination des stagiaires de la formation 
pƌofessioŶŶelle de la ƌĠgioŶ, i l  est pƌoposĠ d͛aŵplifieƌ Đette pĠdagogie en abordant dans ce 
module également la question de la sobriété numérique. Cette sensibil isation doit également 

s͛appuǇeƌ suƌ les fi l iğƌes ƌĠgioŶales eŶ ŵatiğƌe d͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe afiŶ de ǀaloƌiseƌ le 
reconditionnement et le réemploi des différentes ma tières notamment des déchets 
d͛ĠƋuipeŵeŶts ĠleĐtƌiƋues et ĠleĐtƌoŶiƋues ;DEEEͿ suƌ la ƌĠgioŶ BouƌgogŶe FƌaŶĐhe-Comté.  

Traduction 
opérationnelle 

- Inscription spécifique dans le cahier des clauses techniques particulières du concept de 
soďƌiĠtĠ ŶuŵĠƌiƋue ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đadƌe des teŵps d͛iŶfoƌŵatioŶ et de 
seŶsiďilisatioŶ suƌ les thĠŵatiƋues l iĠes : au dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle, à l ͛ĠĐo -citoyenneté 
et plus spécifiquement aux écogestes aiŶsi Ƌu͛à la ĐoŶŶaissaŶĐe des pƌatiƋues et eŶjeuǆ 
du numériques. 

- Tƌaǀail  paƌteŶaƌial aǀeĐ les fi l iğƌes ƌĠgioŶales eŶ ŵatiğƌe d͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe eŶ l ieŶ 
aǀeĐ la diƌeĐtioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie et le seƌǀiĐe E““ Ƌui aide au fiŶaŶcement de plusieurs 
aĐteuƌs œuǀƌaŶt daŶs le doŵaiŶe du tƌaiteŵeŶt   des dĠĐhets d͛ĠƋuipeŵeŶts ĠleĐtƌiƋues 
et électroniques (DEEE) sur la région Bourgogne Franche-Comté. 

Stade du projet L'action est en phase d'exploration (étude, état des l ieux...) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

 

- [2022 – 2023] : état des l ieux des pratiques existantes sur les modules complémentaires 
obligatoires en perspective de la prochaine commande régionale de 2024.  

- [2023 – 2024] : réflexions et formalisation du contenu autour de l a sensibil isation à la 
soďƌiĠtĠ ŶuŵĠƌiƋue et à la dĠĐouǀeƌte des fi l iğƌes ƌĠgioŶales eŶ ŵatiğƌe d͛ĠĐoŶoŵie 
circulaire. 

- [2024] : Ŷouǀelle ĐoŵŵaŶde des aĐtioŶs du “P‘F aǀeĐ ŵise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle du 
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contenu du module.  

 Facteur(s) de réussite - Bien délimiter les enjeux autour de la sobriété numérique. 
- Engagement des organismes de formation dans cette démarche.  
- IdeŶtifiĐatioŶ des fi l iğƌes ƌĠgioŶales eŶ ŵatiğƌe d͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe.  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : à estimer  

Budget (annuel) : à quantifier  

Indicateurs de suivi  “uiǀi du seƌǀiĐe aŶiŵatioŶ teƌƌitoƌiale de la DFDE de la ŵise eŶ œuǀƌe du ŵodule ŶotaŵŵeŶt eŶ 
s͛appuǇaŶt suƌ les diffĠƌeŶts ďilaŶs ƌĠalisĠs aupƌğs des stagiaiƌes eŶ s͛appuǇaŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
sur nos sǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ.   

Indicateurs de résultat L͛eŶseŵďle des stagiaiƌes des aĐtioŶs ƌĠgioŶales eŶ ŵatiğƌe de foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle a 
ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶe seŶsiďil isatioŶ ƌeŶfoƌĐĠe autouƌ de la ŶotioŶ de soďƌiĠtĠ numérique ainsi 
Ƌu͛uŶe dĠĐouǀeƌte pƌatiƋue du ĐiƌĐuit ƌĠgioŶal eŶ ŵatiğƌe d͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe.  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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ACTION 14 : Adapteƌ la foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois pouƌ les ŵĠtieƌs 
iŵpaĐtĠs paƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe de la filiğƌe hǇdƌogğŶe 

Lien avec le Plan de 
mandat 

Accompagner la transformation des formations  

Les grandes mutations sociales et technologiques incitent à transformer les outils et pratiques 

pédagogiques tant pour répondre aux enjeux écologiques ou numériques qui traversent les 

métiers, que pour attirer et ƌeŵoďiliseƌ les puďliĐs les plus ĠloigŶĠs de l͛eŵploi.  
Le suivi individualisé des stagiaires de la formation, qui irrigue la politique régionale, doit 
ĠgaleŵeŶt s͛appuǇeƌ suƌ des ŵĠthodes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌeŶfoƌĐĠes. Pouƌ tous Đes 
enjeux, la Région accompagnera les organismes de formation et soutiendra leur effort de 
formation de leurs salariés. 

Direction pilote DiƌeĐtioŶ de la FoƌŵatioŶ des DeŵaŶdeuƌs d͛Eŵploi ;DFDEͿ  

Directions partenaires  Economie, Direction Orientation et Parcours Professionnels (DOPP) 

Acteurs partenaires OPCO2i, Territoires, Organisme de formation, Emfor, entreprises  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 
 

Constat et enjeux ‘eĐoŶŶue Teƌƌitoiƌe HǇdƌogğŶe dğs ϮϬϭϲ paƌ l͛État, la ‘ĠgioŶ BouƌgogŶe- 
Franche-CoŵtĠ ĐoŶŶait l ͛ĠŵeƌgeŶĐe de Ŷoŵďƌeuǆ pƌojets depuis les ϮϬ deƌŶiğƌes aŶŶĠes.  
La ‘ĠgioŶ ŵise suƌ l͛aĐĐĠlĠƌatioŶ du dĠǀeloppeŵeŶt de la fi l iğƌe hǇdƌogğŶe aǀeĐ l͛aŵďitioŶ 
de créer de la connaissance, de la valeur économique et des emplois, participant ainsi à la 

transition vers une société qui valorise pleinement ses ressources. 
La Région Bourgogne-Franche-Comté a formalisé à travers le vote de sa feuil le de route 
hydrogène le 15 novembre 2019 des engagements de longue date. La feuil le de route 
poursuit deux objectifs : 

- “outeŶiƌ le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe fi l iğƌe hǇdƌogğŶe 
- Contribuer à la transition écologique et énergétique par la promotion de l ͛hǇdƌogğŶe 

issu d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles. 
L͛aǆe ϯ dĠfiŶit l ͛aŵďitioŶ pouƌ la foƌŵatioŶ : DĠǀeloppeƌ l͛iŶŶoǀatioŶ et la foƌŵatioŶ 

Contexte réglementaire - Feuille de route hydrogène du 15 novembre 2019 

- PlaŶ d͛IŶǀestisseŵeŶt daŶs les CoŵpĠteŶĐes Ƌui ǀise deux défis majeurs : 

ϭͿ foƌŵeƌ uŶ ŵill ioŶ de jeuŶes peu ƋualifiĠs et uŶ ŵill ioŶ de deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois 
faiblement qualifiés, particulièrement les plus fragil isés ; 

ϮͿ aĐĐĠlĠƌeƌ la tƌaŶsfoƌŵatioŶ du sǇstğŵe de foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle, depuis l ͛aŶalǇse du 
besoin de compétence à la 

- ƌĠiŶgĠŶieƌie pĠdagogiƋue, eŶ passaŶt paƌ l͛eǆpƌessioŶ de la ĐoŵŵaŶde de foƌŵatioŶ.  
C͛est uŶ effoƌt saŶs pƌĠĐĠdeŶt de Ϯϱϭ,ϱϯ M€ Ƌui seƌa ĐoŶduit eŶtƌe ϮϬϭϵ et ϮϬϮϮ pouƌ 
consolider la reprise économique et la cohésion de notre soĐiĠtĠ eŶ BouƌgogŶe FƌaŶĐhe‐
Comté. 

Objectif - Sensibil iser les organismes de formations auǆ eŶjeuǆ du dĠǀeloppeŵeŶt de l͛hǇdƌogğŶe 
de manière globale et les accompagner dans la prise en compte des impacts sur les 

métiers identifiés par la fi l ière.  

- Sensibi l iser et apporter des connaissances aux stagiaires en formation dans les métiers 

iŵpaĐtĠs paƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de l͛hǇdƌogğŶe. Cet appoƌt ĐoŶĐeƌŶe la sĠĐuƌitĠ et les 
ĐoŶtƌaiŶtes l iĠes à l͛util isatioŶ spĠĐifiƋue de l͛hǇdƌogğŶe et d͛uŶe ŵaŶiğƌe plus gloďale 
sur les enjeux de la transition énergétique en proposant un ou des modules spécifiques.  

Traduction 
opérationnelle 

- LaŶĐeŵeŶt d͛uŶ ŵaƌĐhĠ d͛uŶ ŵaƌĐhĠ de foƌŵatioŶ suƌ uŶ ŵodule à distaŶĐe 
- Mobilisation de la communauté des organismes de formation dans le cadre du PRIC 

Stade du projet L'action est en phase d'exploration (étude, état des l ieux...) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- 1
er

 seŵestƌe ϮϬϮϮ, puďliĐatioŶ d͛uŶ ŵaƌĐhĠ de foƌŵatioŶ  
- 2

ème
 semestre 2022 lancement du travail  de communication en direction des OF dans le 

cadre de la communauté des organismes de formation  
- ϮϬϮϯ :  ŵise eŶ œuǀƌe des aĐtioŶs de foƌŵatioŶs aǀeĐ les ŵodules ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes et 
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aŶalǇse des ďesoiŶs d͛ĠǀolutioŶs des Đontenus de formation pour la future commande 2024 

Facteur(s) de réussite - Bonne communication auprès des organismes de formation sur la possibil ité de 

mobiliser le module ATEX  
- Bonne communication auprès des organismes dans le cadre de la communauté des 

organismes de formation  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : Non défini 

Budget (annuel) : Non défini  

Indicateurs de suivi  
- Volumétrie des modules mobilisé par mois  

- Retour des organismes de formation et des usagers sur la modalité pédagogique 

Indicateurs de résultat - Nombre de formations impactées  

- Nombre de parcours réalisés  

- Noŵďƌe d͛oƌgaŶisŵes de foƌŵatioŶ iŵpliƋuĠ 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- PaĐte ‘ĠgioŶal d͛IŶǀestisseŵeŶt daŶs les CoŵpĠteŶĐes ;P‘ICͿ ϮϬϭϵ -2023 : achat de 
formations à destiŶatioŶ des deŵaŶdeuƌs d͛eŵploi iŶtĠgƌaŶt l͛iŶŶoǀatioŶ et 
l ͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ de foƌŵatioŶ plus agiles, ŵieuǆ adaptĠes auǆ teƌƌitoiƌes, auǆ puďliĐs et 
aux attentes des professionnels, 

- PAI‘ ;PlaŶ d͛aĐĐĠlĠƌatioŶ de l͛iŶǀestisseŵeŶt ƌĠgioŶal – Bourgogne-Franche-Comté ») et 
en l ien avec le Plan de Relance Jeunes PRIC national, un volet consacré aux « compétences 
» eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs ƌĠgioŶauǆ,  

- en 2021, nouveau Plan de compétences « métiers en tension/DELD ». 
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ACTION 15 : Formation des deŵaŶdeuƌs d͛eŵploi daŶs le doŵaiŶe de la ĐoŶstƌuĐtioŶ 
bâtimentaire 

Lien avec le Plan de 
mandat 

AXE 2 : Transition énergétique : 
- Continuer de contribuer à la massification de la rénovation économe et 

performante du bâti  
- Accélérer et massifier le développement des énergies renouvelables  
- Gouvernance locale des projets et appropriation citoyenne des énergies 

renouvelables 

Direction pilote DiƌeĐtioŶ De La FoƌŵatioŶ PƌofessioŶŶelle Des DeŵaŶdeuƌs D͛eŵploi  

Directions partenaires  Direction de la Transition Energétique, Direction Orientation et Parcours Professionnels  

Acteurs partenaires FFB, CAPEB, CONSTRUCTYS, ADEME, Pôle Energie, EMFOR 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

Constat et enjeux CouƌaŶt ϮϬϭϴ, la ‘ĠgioŶ a ĠtĠ aŵeŶĠe à poseƌ et à dĠǀeloppeƌ uŶ Đadƌe d͛iŶteƌǀeŶtioŶ 
renouvelé, renforcé et adapté aux besoins de formations du secteur BTP, du fait de plusieurs 

facteurs et grands défis  : 

- répondre aux priorités de la Stratégie de mandat 2017 en matière de transition 

énergétique, 

- préparer les futurs salariés aux compétences attendues pour les activités du secteur BTP 

et satisfaire les exigences des normes RGE 

- prendre en compte les évolutions de contexte législatif annoncées par la loi LCAP du 

5 septembre 2018, 

- ƌeleǀeƌ les Ŷouǀeauǆ eŶjeuǆ posĠs paƌ le P‘IC ;phase d͛aŵoƌçage eŶ ϮϬϭϴ et dĠĐliŶaisoŶ 
dès 2019). 

Construit par fi l ière et par blocs de compétences , i l  inclut dans des parcours qui se 

construisent à la carte des « incontournables » pour les stagiaires, particulièrement des 

modules l iés à la transition énergétique donnant l ieu à des certifications attendues par les 

professionnels (RGE). La dimension numérique des métiers est également 

systématiquement abordée. 

un module FeeBat + gestes techniques sur plateaux PRAXIBAT est systématiquement intégré 

au paƌĐouƌs Ƌui peut aussi s͛eŶƌiĐhiƌ, suiǀaŶt les ĐoŵpĠteŶĐes ǀisĠes, de ŵodules EŶ‘ tels 
Ƌue Quali͛PV, Quali͛PaĐ, Quali͛“ol, …   

Contexte réglementaire Réglementation thermique du bâtiment RT2012, réglementation environnementale 2020 

Dispositif des éco conditionnalités  nationales des primes à la rénovation (artisans certifiés 

RGE) 

Dispositifs réglementaires de certification des compétences des entreprises/artisans : 

CE‘TIBAT, QUALIBAT, QUALIT͛EŶ‘. 

Objectif “eŶsiďil isatioŶ des puďliĐs deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois eŶ foƌŵatioŶ suƌ le seĐteuƌ du BTP auǆ 
enjeux de performance énergétique du bâtiment. 

Obtention par les stagiaires de la formation professionnelle des labels RGE nécessaires à 

l ͛eǆeƌĐiĐe de leuƌ ŵĠtieƌ pouƌ le seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ ďâtiŵeŶtaiƌe. 
Développement des capacités de formations sur le territoire de la BFC aux labels RGE à 

destination de tous les publics (formations initiales et continues). 

Traduction 
opérationnelle 

- Appel d͛offƌes daŶs le Đadƌe des ŵaƌĐhĠs puďliĐs d͛aĐhats de foƌŵatioŶs à destiŶatioŶ des 
deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois iŶĐluaŶt daŶs le CCTP Đahieƌ des Đlauses teĐhŶiƋues paƌtiĐuliğƌes 
une obligation de réalisation de modules RGE pour le secteur de la construction 
bâtimentaire. 

- Sur la période 2019-ϮϬϮϯ, fiŶaŶĐeŵeŶt du dispositif paƌ des foŶds d͛Ġtat ;P‘IC - ϭϬ,ϱM€Ϳ 
eŶ Ǉ iŶĐluaŶt d͛autƌes eǆpĠƌiŵeŶtatioŶs atteŶdues daŶs le Đadƌe de Đet appel à projet 

;ŵodulaƌisatioŶ, diŵeŶsioŶ ŶuŵĠƌiƋue, …Ϳ  
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Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

- Pour rappel  : lancement du dispositif de formation au 01/01/2019 répondant à la 

précédente STE 
- Fin du marché : 12/2023 
- UŶ Ŷouǀel Appel d͛offƌes seƌa laŶĐĠ pouƌ la pƌogƌaŵŵatioŶ ϮϬϮϰ - 2028 : maintien des 

exigences actuelles de réalisation de modules RGE pour la construction bâtimentaire + 

nouvelles exigences en l ien avec la RE2020 (émission carbone du bâtiment pour sa 
construction et sa durée de vie) 

Facteur(s) de réussite - Voluŵe de paƌĐouƌs de foƌŵatioŶs ŵis eŶ œuǀƌe atteigŶaŶt le ŵiŶiŵuŵ ĐoŵŵaŶdĠ paƌ 
la région (environ 700/an sur le territoire de la BFC)  

- Capacité des organismes de formation à  ŵettƌe eŶ œuǀƌe les ŵodules ‘GE : maillage 
territorial des plateaux et formateurs habilités aux labels RGE 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : non défini 

Budget (annuel) : ϭϬ,ϱ M€ pouƌ l͛eŶseŵďle du dispositif foƌŵatioŶs des deŵaŶdeuƌs 
d͛eŵplois du secteur du BTP, dont 750.000€ dĠdiĠs aux ŵodules TE 
Autres : appui du pôle énergie pour le suivi de réalisation, conseil aux OFs, coordination des 

sessions RGE sur le territoire 

Indicateurs de suivi  Noŵďƌe de deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois aǇaŶt suiǀi uŶ ŵodule transition énergétique :  

- FEEBAT Rénove,  

- QUALIT͛EŶ‘ 

Indicateurs de résultat 68 modules dispensés en 2018 (avant mise en place du dispositif)  

Année 1 : 219 modules dispensés en 2019  

Année 2 : 513 modules dispensés en 2020  

 

Objectif : ϳϬϬ ŵodules/aŶ à paƌtiƌ de la pƌogƌaŵŵatioŶ ϮϬϮϭ jusƋu͛eŶ ϮϬϮϰ.  
Remarque : les ƌĠsultats ĐoŶsolidĠs soŶt dispoŶiďles à l͛aŶŶĠe N+ϭ, les pƌogƌaŵŵes de 
formation étant programmés sur 18 mois. 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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ACTION 16 : Informer sur les formations et les métiers de la transition énergétique 
Lien avec le Plan de 

mandat 
AfiŶ de pƌĠseŶteƌ tout l͛hoƌizoŶ des possiďles auǆ jeuŶes eŶ foƌŵatioŶ Đoŵŵe auǆ 
deŵaŶdeuƌs d͛eŵploi, la ‘ĠgioŶ agiƌa afiŶ Ƌu͛uŶe iŶfoƌŵatioŶ ƌiĐhe, aĐĐessiďle et adaptĠe 
aux différents publics soit disponible, pour leur permettre de choisir en pleine conn aissance 

des possibil ités qui sont devant eux.  

Sur un plan stratégique, la Région engagera la réécriture du Schéma de développement du 

seƌǀiĐe puďliĐ de l͛oƌieŶtatioŶ tout au loŶg de la ǀie. 
“uƌ uŶ plaŶ plus opĠƌatioŶŶel, la ‘ĠgioŶ s͛appuieƌa suƌ l ͛eǆpĠƌi ence du mandat passé pour 

amplifier les résultats acquis autour de 4 priorités :  

 Pƌoposeƌ uŶe offƌe ŶuŵĠƌiƋue, ǀiƌtuelle et iŵŵeƌsiǀe de l͛oƌieŶtatioŶ  
 La multiplication des expériences de découverte du monde professionnel  

 Développer le mentorat et les interactions entre pairs  

 Professionnaliser les acteurs  

Les pƌojets souteŶus et ĐoŶduits eŶ ŵatiğƌe d’oƌieŶtatioŶ et d’iŶfo-métiers visent à 

atteindre les objectifs des politiques transversales ou sectorielles de la collectivité dont la 

transition énergétique avec notamment la valorisation des nouveaux métiers et 

l’ĠvolutioŶ des seĐteuƌs de Đe doŵaiŶe. 

Direction pilote DiƌeĐtioŶ de l͛oƌieŶtatioŶ et des paƌĐouƌs pƌofessioŶŶels  

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de la foƌŵatioŶ et des deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois  

Acteurs partenaires Emfor, autorités académiques, structures SPRO 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est modifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

 

Constat et enjeux Les formations et les métiers de la transition énergétique ne sont pas encore assez connus 

et empruntés par les jeunes et les salariés en reconversion professionnelle. 

EŶ effet, les ŵĠtieƌs ǀeƌts, Đ͛est à diƌe Đeuǆ doŶt la fiŶalitĠ est diƌeĐteŵeŶt 
environnementale, employaient 140 000 personnes en 2018, ce qui représentait 0,5 % de 

l ͛eŵploi total. La gƌaŶde ŵajoƌitĠ de Đes pƌofessioŶŶels eǆeƌĐe uŶ ŵĠtieƌ l iĠ à la pƌoduĐtioŶ 
aiŶsi Ƌu͛à la distƌiďutioŶ d͛ĠŶeƌgie et d͛eau ;ϰϭ  %Ϳ ou eŶĐoƌe à l͛assaiŶisseŵeŶt et au 
traitement des déchets (36 %).  

Les autres (23 %) occupent des métiers plus transversaux l iés à la protection de la nature et 

de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. 
A noter que 82 % de ces emplois sont occupés par des hommes. (Source ministère de la 

transition écologique) 

Mieux informer les élèves et les actifs sur ces formations et métiers répondra donc à un 

double objectif : favoriser la transition énergétique et valoriser la mixité de ces métiers. 

Contexte réglementaire Depuis la loi du 5 mars 2014 relative à la formation pƌofessioŶŶelle, à l ͛eŵploi et à la 
dĠŵoĐƌatie soĐiale, la ‘ĠgioŶ ĐooƌdoŶŶe l͛aĐtioŶ des oƌgaŶisŵes ĐhaƌgĠs de l͛oƌieŶtatioŶ des 
aĐtifs. Elle a aiŶsi ŵis eŶ œuǀƌe le “ĐhĠŵa de dĠǀeloppeŵeŶt du seƌǀiĐe puďliĐ de 
l͛oƌieŶtatioŶ tout au loŶg de la ǀie ϮϬϭϳ-2021 (SPROTLV), construit avec les autorités 

aĐadĠŵiƋues et les paƌteŶaiƌes soĐiauǆ. Ce sĐhĠŵa fiǆe le Đadƌe de dĠploieŵeŶt d͛uŶ seƌǀiĐe 
puďliĐ ƌĠgioŶal pƌoposaŶt uŶ ǀĠƌitaďle ĐoŶtiŶuuŵ de l͛oƌieŶtatioŶ, du Đollğge jusƋu͛à la fiŶ de 
la carrière professionnel le. 

Enfin, depuis la loi du 5 septembre 2018 « l iberté de choisir son avenir professionnel », la 

‘ĠgioŶ s͛est ǀu tƌaŶsfĠƌeƌ uŶe Ŷouǀelle ĐoŵpĠteŶĐe ƌelatiǀe à la dĠĐouǀeƌte des ŵĠtieƌs et à 
la ĐoŶŶaissaŶĐe des foƌŵatioŶs Ƌui Ǉ ĐoŶduiseŶt ; ĐoŵpĠteŶĐe Ƌu͛el le doit développer auprès 

des jeunes (collégiens, lycéens, étudiants, apprentis), en l ien avec les actions mises en œuǀƌe 

paƌ les seƌǀiĐes de l͛Etat. 

Objectif Notƌe aĐtioŶ doit peƌŵettƌe d͛iŶfoƌŵeƌ suƌ les foƌŵatioŶs et les métiers de la transition 

ĠŶeƌgĠtiƋue loƌs de l͛oƌieŶtatioŶ des sĐolaiƌes et des aĐtifs. 
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Traduction 
opérationnelle 

- Les outils suƌ l ͛oƌieŶtatioŶ soŶt dĠjà Ŷoŵďƌeuǆ et peƌfoƌŵaŶts. 
La tƌaduĐtioŶ opĠƌatioŶŶelle de Ŷotƌe oďjeĐtif seƌa doŶĐ d͛iŶtĠgƌeƌ Đette laďell isatioŶ  des 
foƌŵatioŶs et des ŵĠtieƌs daŶs Đe Ƌui est dĠjà eǆistaŶt ŵais aussi d͛Ġlaƌgiƌ Ŷotƌe offƌe 
d͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ Đes ŵĠtieƌs. 

Stade du projet L'action est en phase d'exploration (étude, état des l ieux...) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

 2022 : 

- Faire un état des l ieux des formations et des métiers proposés en l ien avec la TE (création 
d͛uŶ ƌĠfĠƌeŶtielͿ 

- IŶtĠgƌeƌ la diŵeŶsioŶ de la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ du “P‘O  
 2023 :  

- Prendre en compte la dimension TE daŶs l͛eŶseŵďle des outils iŶfoƌŵatioŶ ŵĠtieƌs 
;ĐasƋues ǀiƌtuels, guide d͛oƌieŶtatioŶ, ǁeď tǀ, eǆploƌ͛ aĐtioŶ…Ϳ  

- Créer des actions de sensibilisation aux métiers de la TE à destination des professionnels 

de l͛oƌieŶtatioŶ ;ǁeďiŶaiƌe…Ϳ 

Facteur(s) de réussite - Mobilisation des acteurs  
- Appui d͛Eŵfoƌ 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : pas de moyens humains spécifiques  

Budget (annuel) : pas de budget annuel spécifique 

Autres :  

Indicateurs de suivi  - CoŶstitutioŶ d͛uŶe oďseƌǀatioŶ des ŵĠtieƌs de la TE eŶ  Bourgogne-Franche-Comté  
- Suivi de la prise en compte de ces formations par les acteurs du SPRO 

Indicateurs de résultat - Le nombre de formations et de métiers labell isés TE proposés dans les outils SPRO  

- Le Ŷoŵďƌe d͛aĐtioŶs de seŶsiďil isatioŶ à la TE dĠdiĠ aux acteurs du SPRO 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

  “ĐhĠŵa pƌĠǀisioŶŶel ƌĠgioŶal de l͛oƌieŶtatioŶ tout au loŶg de la ǀie 
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Les actions en faveur de la sobriété énergétique menées par la Région en direction des acteurs et  

partenaires du territoire : 

 

ACTION 17 : Intégrer la transition énergétique dans la stratégie numérique 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Le Plan de mandat cible les l iens entre transformation numérique et enjeu énergétique dans 
son point « 1.7 Les enjeux de la transformation numérique » : « le ŶuŵĠƌiƋue Ŷ’est pas 
Ŷeutƌe eŶ teƌŵes d’iŵpaĐt eŶviƌoŶŶeŵeŶtal. D’uŶ ĐôtĠ, paƌ l’optiŵisatioŶ de Ŷos sǇstğŵes 
ĠŶeƌgĠtiƋues, aliŵeŶtaiƌes et de ŵoďilitĠ, il peƌŵet de diŵiŶueƌ l’eŵpƌeiŶte ĐaƌďoŶe et uŶe 
meilleure utilisation des énergies renouvelables. On estime que le numérique pourrait 

peƌŵettƌe uŶe ƌĠduĐtioŶ de ϮϬ % des ĠŵissioŶs de COϮ d’iĐi ϮϬϯϬ. Mais iŶveƌseŵeŶt, le 
ŶuŵĠƌiƋue Ŷ’est pas uŶe iŶdustƌie iŵŵatĠƌielle et pƌĠseŶte uŶ iŵpaĐt eŶviƌoŶŶeŵeŶtal liĠ 
tant à la fabrication des objets ĐoŶŶeĐtĠs Ƌu’à leuƌ utilisatioŶ. L’eŶjeu du ŶuŵĠƌiƋue 
responsable est donc primordial pour réussir la transition environnementale et doit se faire 

suƌ l’eŶseŵďle du ĐǇĐle de vie des Ŷouvelles teĐhŶologies. » 

Direction pilote Délégation Transformation Numérique 

Directions partenaires  Direction Transition Energétique 

Acteurs partenaires  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

 

Constat et enjeux Le numérique constitue à la fois une solution pour répondre aux enjeux de la transition 
ĠŶeƌgĠtiƋue ŵais soulğǀe ĠgaleŵeŶt l͛eŶjeu d͛uŶe deŵaŶde ĐƌoissaŶte eŶ ĠleĐtƌiĐitĠ. Le 
secteur du numérique est un très gros ĐoŶsoŵŵateuƌ d͛ĠŶeƌgie ;ŶotaŵŵeŶt à tƌaǀeƌs les 
besoins des serveurs du cloud), et consomme environ 10% des ressources électriques 

mondiales. Les technologies numériques entraînent divers effets de bord qui atténuent (voire 
annulent) les gains énergétiques  ƌĠalisĠs. L͛eŶjeu de la stƌatĠgie ŶuŵĠƌiƋue est doŶĐ douďle, 
d͛uŶe paƌt d͛attĠŶueƌ les iŵpaĐts ĠŶeƌgĠtiƋues du dĠǀeloppeŵeŶt des usages du ŶuŵĠƌiƋue 
et d͛autƌe paƌt de peƌŵettƌe l͛aĐĐĠlĠƌatioŶ de la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue. 

Contexte réglementaire  

Objectif Veilleƌ au dĠǀeloppeŵeŶt ĠƋuiliďƌĠ du ŶuŵĠƌiƋue, eŶ l iŵitaŶt l͛iŵpaĐt ĠŶeƌgĠtiƋue de Đes 
activités et usages. 

Traduction 
opérationnelle 

- démarche de labell isation « Région numérique responsable ». 

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

 

Facteur(s) de réussite  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 

Budget (annuel) :  

Autres :  

Indicateurs de suivi   
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Indicateurs de résultat  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

 

 

  



 

P a g e  38 | 106 

 

ACTION 18 : Espace numérique de travail (ENT) ÉCLAT-BFC 

Lien avec le Plan de 
mandat 

Des lycées connectés pour accompagner les innovations pédagogiques, et qui encouragent 

l ͛appƌeŶtissage des outils ŶuŵĠƌiƋues et leuƌ util isatioŶ ƌespoŶsaďle 

Direction pilote Direction du Numérique Éducatif 

Directions partenaires - 

Acteurs partenaires Départements (21, 25, 39, 58, 70, 89, 90) – Région académique BFC – DRAAF BFC 

Évolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de 
la transition 
énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

DĠploieŵeŶt paƌ la ‘ĠgioŶ d͛outils, ĠƋuipeŵeŶts et iŶfƌastƌuĐtuƌes faǀoƌisaŶt l͛iŶŶoǀatioŶ 
daŶs le doŵaiŶe de l͛e-éducation. 
DĠǀeloppeŵeŶt des usages de l͛ENT ÉCLAT-BFC qui couvrent des fonctionnalités de la 
maternelle à la terminale. 

Consolider et développer des outils numériques. 

Constat et enjeux La Région et ses partenaires ont souhaité notamment : 

- proposer un outil  privilégiant un axe pédagogique d'apprentissage ; 
- faĐil iteƌ le tƌaǀail  Đollaďoƌatif au seiŶ d͛uŶ ŵġŵe ĠtaďlisseŵeŶt ou eŶtƌe plusieuƌs 

établissements, sur la base de groupes issus de l 'annuaire interne et/ou dans la création 
de nouveaux groupes fonctionnels à volonté : bureautique en l igne collaborative, partage 

de fiĐhieƌs, … 
- proposer un outil  permettant la portabil ité et la mobilité dans le respect des standards 

actuels d'ergonomie et d'interface, 
- proposer un outil  de visioconférence facil itant les classes virtuelles destinées aux 

enseignants et élèves et les réunions en distanciel destinées aux personnels non 
enseignants, enseignants et parents. 

Contexte 
réglementaire 

Loi du 8 juil let 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l 'école de la 
République 

Objectif Le projet, qui cible les élèves des établissements scolaires, les familles des élèves (parents, 
responsables), les enseignants, les non-enseignants, les personnels des collectivités , a comme 
principaux objectifs : 

- assurer la continuité des usages éducatifs numériques ; 
- contribuer à l 'enseignement d'un socle commun de compétences numériques ; 
- ƌappƌoĐheƌ l͛ÉĐole et les faŵilles ; 
- diversifier les pratiques pédagogiques et facil iter la construction de parcours 

personnalisés pour les élèves dans la classe et en-dehors. ; 
- développeƌ des aĐtiǀitĠs d͛appƌeŶtissage eŶ autoŶoŵie et eŶ ĐollaďoƌatioŶ ; 
- faĐil iteƌ la ŵutualisatioŶ et les ĠĐhaŶges eŶtƌe paiƌs au seiŶ de l͛ĠtaďlisseŵeŶt, les 

échanges inter établissements, inter degrés, la mise en place de pratiques éducatives 
partagées ; 

- permettre la continuité des apprentissages en facil itant le travail  interdisciplinaire entre 
les enseignants au sein du collège et du lycée mais aussi entre les différents cycles 

d͛eŶseigŶeŵeŶt, eŶtƌe les ĠĐoles et les Đollğges et eŶtƌe les Đollğges et les lycées. 
Les objectifs en l ien avec la transition énergétique : 

- TeŶdƌe ǀeƌs le « )Ġƌo papieƌ » ;deǀoiƌs, ďulletiŶs, etĐ…Ϳ 
Eǆeŵple : eŶ pĠƌiode de ĐoŶfiŶeŵeŶt, le tƌaǀail  à faiƌe est tƌaŶsŵis ǀia l ͛espaĐe ŶuŵĠƌiƋue de 
tƌaǀail. EŶ aďseŶĐe d͛uŶ ENT, le tƌaǀa i l  doit être imprimé, puis envoyé aux élèves par la poste. 

- Tƌaǀail  eŶ distaŶĐiel soit uŶe ƌĠduĐtioŶ des dĠplaĐeŵeŶts, …  
Exemples : Travail  à distance dans un établissement (confinement, élèves empêchés), travail  

ou réunions inter-établissements (lycées et collèges du territoire), donc une diminution des 
déplacements 

- Performance énergétique du Datacenter : 
Le Ŷiǀeau de peƌfoƌŵaŶĐe ĠŶeƌgĠtiƋue du DataĐeŶteƌ est uŶ sujet ŵajeuƌ pouƌ l͛hĠďeƌgeuƌ, 
NFrance. Il  a justifié de nombreuses évolutions ces dernières annĠes ;ŵise eŶ œuǀƌe de Đold 
Đoƌƌidoƌ, …Ϳ pouƌ peƌŵettƌe d͛atteiŶdƌe uŶ Ŷiǀeau ďieŶ supĠƌieuƌ à la ŵoǇeŶŶe des 
datacenters. 
Il  est ĐoŵŵuŶĠŵeŶt ŵesuƌĠ paƌ l͛iŶdiĐateuƌ PUE ;Poǁeƌ Usage EffeĐtiǀeŶessͿ. 
Le PUE actuel du datacenter du groupe Kosmos oscil le entre 1,5 et 1,6 selon les périodes de 
l ͛aŶŶĠe. 
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Ce chiffre est à mettre en perspective avec la valeur moyenne du PUE des Datacenters 

européens évaluée à 2,53 ou encore à la valeur moyenne des Datacenters du groupe Orange 
évaluée à 1,68. 

- Gestion des déchets : 

UŶe pƌoĐĠduƌe spĠĐifiƋue de gestioŶ des dĠĐhets est ŵise eŶ œuǀƌe au Ŷiǀeau du DataĐeŶteƌ.  
NFrance respecte les législations en vigueur sur la gestion des déchets et est particulièrement 
attentive sur ce point. Le Datacenter de NFrance met à disposition de containers de mise au 
rebut conformes aux règlements de la Communauté de Commune dont le Datacenter dépend. 

Deux grandes typologies de déchets : 
 papiers, cartons, éléments d'emballage résultant de colis de l ivraisons de matériels, 

documentations, notices installations ... 
Un ensemble de moyens est mis à disposition pour une gestion optimisée de ces rebuts 
(Exemple : distinctions des poubelles et polystyrène par exemple) 

 déchets électroniques résultant des matériels informatiques et/ou électroniques des 

équipements. Une attention particulière est donnée aux disques durs. 
Traitement spécifique préalable pour les disques durs ("wiping" des disques)  
Les déchets informatiques/électroniques résultants sont soumis à un prestataire spécialisé 

dans le tri  des déchets. 
Le traitement des rebuts est suivi dans le cadre de la démarche de certification sécurité ISO 
27001. 

Traduction 
opérationnelle 

- … 
- … 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Solution déployée depuis la rentrée 2019 

Facteur(s) de réussite AĐĐoŵpagŶeŵeŶt des usageƌs paƌ les ĐolleĐtiǀitĠs, les autoƌitĠs aĐadĠŵiƋues et l ͛Ġditeuƌ de la 
solution ENT 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 

Budget (annuel) :  

Autres :  

Indicateurs de suivi “tatistiƋues d͛usages  : Nombre de visiteurs, visites et pages vues  ; Nature des services util isés  

Indicateurs de résultat  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- … 
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ACTION 19 : Transition écologique, énergétique, sociale et sociétale des entreprises 
Lien avec le Plan de 

mandat 

L͛aŶŶĠe ϮϬϮϮ seƌa d͛aďoƌd ŵaƌƋuĠe paƌ l͛adoptioŶ du “‘DEII, Ƌui ĐoŶstitueƌa la feuil le de 
route économique de la Région pour le mandat. Cette nouvelle stratégie économique 
comportera la vision régionale du profil  économique de notre territoire à moyen terme.  
L͛eŶjeu seƌa, au-delà de la ĐƌĠatioŶ d͛eŵplois, d͛aĐĐoŵpagŶeƌ les tƌaŶsitioŶs pƌiŶĐipaleŵeŶt 
écologique et énergétique, et de renforcer la différenciation territoriale.  

Dès 2023, des actions seront lancées pour répondre aux orientations fixées et aux besoins 
du territoire. 

Direction pilote DiƌeĐtioŶ de l͛EĐoŶoŵie 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, DiƌeĐtioŶ de la TƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue, D irection Recherche 
Enseignement Supérieur, Direction Mobilités et Infrastructures , Direction Europe et 
Rayonnement International… 

Acteurs partenaires ADEME, D‘EAL, ‘TϮE, ‘“E, Pôles de ĐoŵpĠtitiǀitĠ, Đlusteƌs… 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Contexte réglementaire La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) fixe les grandes orientations stratégiques pour 
mettre eŶ œuǀƌe la tƌaŶsitioŶ ǀeƌs uŶe ĠĐoŶoŵie dĠĐaƌďoŶĠe. 
Le SRADDET fixe des objectifs ambitieux en matière d͛ĠŶeƌgie Đliŵat pouƌ la ƌĠgioŶ. 
La DiƌeĐtioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie ĐoŶtƌiďue suďstaŶtielleŵeŶt à l͛ideŶtifiĐatioŶ, la ƋualifiĐatioŶ et 
au soutien régional des projets détectés dans le cadre de la Feuille de route Economie 
circulaire. Elle tient également compte du PRPGD (Plan régional de Prévention et de gestion 
des déchets). 
L͛ĠŵeƌgeŶĐe de la fi l iğƌe ƌĠgioŶale HϮ se fait eŶ l ieŶ aǀeĐ la stƌatĠgie d͛aĐĐĠlĠƌatioŶ 
nationale et avec les orientations européennes (green deal). 

Constat et enjeux L͛AsseŵďlĠe ƌĠgioŶale a  ĐoŶfiƌŵĠ la ŶĠĐessitĠ d͛aĐĐĠlĠƌeƌ la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue et 
écologique et a souhaité faire de la Région Bourgogne Franche Comté une région à énergie 

positive.  
EŶ teƌŵes de politiƋue ĠĐoŶoŵiƋue, l ͛eŶjeu est d͛eŶgageƌ l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs 
économiques de Ŷotƌe ‘ĠgioŶ daŶs des ƌĠfleǆioŶs et ŵise eŶ œuǀƌe de stƌatĠgie de 
dĠĐaƌďoŶatioŶ, eŶ s͛appuǇaŶt suƌ les pil ieƌs de l͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe ou eŶĐoƌe la 
dĠĐaƌďoŶatioŶ des ĠŶeƌgies / pƌoĐĠdĠs, pouƌ peƌŵettƌe d͛aǀaŶĐeƌ la tƌaŶsitioŶ ǀeƌs uŶ 
modèle économique plus soďƌe et ƌĠsil ieŶt et pouƌ atteiŶdƌe l͛aŵďitioŶ du sĐĠŶaƌio ‘EPO“  : 
ICI 2050, bas carbone et zéro déchet. 

Faits ŵaƌƋuaŶts de l͛oƌieŶtatioŶ ϵ de la “tƌatĠgie ϮϬϭϴ -2021 : 
- Un partenariat Région / ADEME pour faire de la Transition énergétique et écologique un 

moteur de compétitivité pour les entreprises  
- Mise eŶ plaĐe d͛uŶ ĠĐosǇstğŵe ƌĠgioŶal et des eǆpeƌtises au seƌǀiĐe des aĐteuƌs 

économiques 
 “outieŶ ĐoŶjoiŶt ‘ĠgioŶ / ADEME de pƌogƌaŵŵes d͛aĐtioŶs ĐolleĐtiǀes ĐoŶtƌiďuaŶt à 

développer la sensibil isatioŶ et l ͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des eŶtƌepƌises de BFC daŶs la 
TEE ;les ĐoŶsulaiƌes ŵais aussi la ŵissioŶ ͞ĠĐo-conception – labo-innovation – EFC1 

͟/ EN‘&ƌ1 de l͛AE‘ BFCͿ 
 En moyenne 800 entreprises accompagnées / an et 5000 entreprises sensibil isées / 

an 
 StructuƌatioŶ et foƌŵalisatioŶ de l͛offƌe de seƌǀiĐes du ‘Ġseau de la tƌaŶsitioŶ 

énergétique et écologique (RT2E) + avancée sur la territorialisation via sa diffusion 
aux collectivités  

- MoďilisatioŶ des ƌğgleŵeŶts d͛iŶteƌǀeŶtioŶ des aides auǆ eŶtƌepƌises au seƌǀ ice de la 
transition énergétique et écologique : 
 UŶ aĐĐĠlĠƌateuƌ à pƌojets tƌaŶsǀeƌsal suƌ l ͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe ADEME / ‘ĠgioŶ 

;DiƌeĐtioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie – DiƌeĐtioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtͿ, aǀeĐ uŶe 
complémentarité des dispositifs Etat / Région 

97 projets souteŶus eŶtƌe ϮϬϭϴ et ϮϬϮϬ pouƌ ϭϬ M€ d͛aides ADEME / ‘ĠgioŶ  
 ϭϭ.ϳ ŵill ioŶs d͛euƌos ǀaloƌisĠs daŶs le CPE‘1 2018-2019-2020 / 163 dossiers aidés, 

- Pilotage Feuille de route H2 : ǀotĠe fiŶ ϮϬϭϵ, sa ŵise eŶ œuǀƌe, doŶt les ŵoǇeŶs oŶt ĠtĠ 
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renforcés dans le cadre du PAI‘, a peƌŵis à la fois de faiƌe l͛aĐƋuisitioŶ de ƌaŵes de tƌaiŶs 
bimode élec/h2 et de soutenir plusieurs projets structurants (ISTHY, Faurecia, 3 
ĠĐosǇstğŵes teƌƌitoƌiauǆ…Ϳ, soit ϲϯ M€ eŶgagĠs au titƌe de la feuil le de ƌoute hǇdƌogğŶe 
en 2 ans. 

- Soutien ESS / ADEME du GBFC avec 60 % des projets, en l ien direct avec TEE 
- “tƌuĐtuƌatioŶ et foƌŵalisatioŶ de l͛offƌe ƌĠgioŶale ‘“E,  
- AĐtioŶs de seŶsiďil isatioŶ et d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ‘“E aŵplifiĠes ;ϲϬϬϬ eŶtƌepƌises 

sensibil isées et 800 entreprises accompagnées entre 2017 et 2021). 
Les concertations de la SRDEII, eŶ Đouƌs d͛ĠlaďoƌatioŶ, peƌŵettƌoŶt d͛aŵplifieƌ les aĐtioŶs 
l iées à la transition écologique et énergétique mais aussi celles l iées aux transitions sociales et 

sociétales. 

Objectif Les objectifs affichés dans le scénario bas carbone de la Région sont ambitieux. 

Les principaux objectifs  de la politique transition écologique énergétique identifiés 

concernent : 

- Le dĠǀeloppeŵeŶt de l͛ĠĐo-ĐoŶĐeptioŶ, l ͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe et de l͛ĠĐoŶoŵie de la 
fonctionnalité et de la coopération, 

- L͛augŵeŶtatioŶ du tauǆ de ƌeĐǇĐlage daŶs toutes les fi l iğƌes, 
- L͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue ;pƌoĐess, ďâtiŵeŶtͿ, 
- La mobilisation du gisement de chaleur fatale, 

- La ŵoďilisatioŶ du poteŶtiel d͛ĠŶeƌgie ƌeŶouǀelaďle, 
- La ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶe stratégie de décarbonation au sein des principales fi l ières, 

- Le déploiement des fi l ières-clés pour la transition, notamment la fi l ière hydrogène,  

- Le renforcement de la « Recherche, développement innovation » (RDI) en matière de 

transition énergétique, notamment au travers du Recherche, développement 

innovation - RIS3. 

Traduction 
opérationnelle 

L͛aĐtioŶ pƌeŶd foƌŵe ŶotaŵŵeŶt à tƌaǀeƌs la Đhaƌte d͛eŶgageŵeŶts soĐiauǆ et soĐiĠtauǆ 
;Ϯğŵe gĠŶĠƌatioŶͿ, la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue feƌa l͛oďjet d͛uŶe pƌioƌisatioŶ dans le suivi. Cette 

Đhaƌte a ĠtĠ ĐƌĠĠe daŶs le Đadƌe du plaŶ d͛aĐĐĠlĠƌatioŶ de l͛iŶǀestisseŵeŶt ƌĠgioŶal ŵais 
surtout du CREFOP (instance des partenaires sociaux + Etat + Région) 

A l͛oĐĐasioŶ de la ŵise eŶ œuǀƌe du PAI‘, la ‘ĠgioŶ a souhaitĠ assoƌtiƌ les f inancements 

ƌĠgioŶauǆ d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛eŶgageŵeŶts soĐiauǆ et soĐiĠtauǆ de la paƌt des 
bénéficiaires. Les critères retenus ont visé la transition énergétique, la responsabilité sociétale 

des eŶtƌepƌises ĐoŶteŶue daŶs uŶe Chaƌte d͛eŶgageŵeŶts Ƌui a ĠtĠ adoptée et élaborée en 

pleine concertation avec les partenaires sociaux. La Bourgogne-Franche-Comté a été la seule 

‘ĠgioŶ à s͛eŶgageƌ daŶs uŶe telle dĠŵaƌĐhe.  
Aujouƌd͛hui, à l ͛auďe d͛uŶ Ŷouǀeau ŵaŶdat, l ͛eǆĠĐutif est ƌĠsolu à ƌĠaffiƌŵeƌ et ĐoŶfoƌteƌ les 
principes qui ont sous-teŶdu Đette pƌeŵiğƌe Chaƌte d͛eŶgageŵeŶt des eŶtƌepƌises. Il  s͛agit, 
pouƌ la « Ϯğŵe gĠŶĠƌatioŶ » de Đette Chaƌte, à la fois d͛Ġtoffeƌ les Đƌitğƌes soĐiĠtauǆ aĐtuels et 
d͛ĠteŶdƌe le pĠƌiŵğtƌe des ďĠŶĠfiĐiaiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs ;des tƌaǀauǆ s ont en cours sur cette 

nouvelle Charte en 2022). 

Les ƌğgleŵeŶts d͛iŶteƌǀeŶtioŶ seƌoŶt adaptĠs / ŵodifiĠs à paƌtiƌ de ϮϬϮϯ et eŶ ĐohĠƌeŶĐe 
avec les orientations du SRDEII qui sera voté en juin 2022 

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Concertation et rédaction du SRDEII / vote en juin 2022 
- Mise eŶ œuǀƌe de la Ϯnde

 Đhaƌte d͛eŶgageŵeŶt soĐiĠtauǆ et eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ, iŶĐluaŶt 
la TEE 

Facteur(s) de réussite Contexte économique et iŶteƌŶatioŶal faǀoƌaďles ;ĐapaĐitĠs d͛iŶǀestisseŵeŶt, pƌiǆ de 
l͛ĠŶeƌgie, Ŷoƌŵes iŶteƌŶatioŶales, etĐ.Ϳ. 
- Affirmer le pilotage régional de cette politique publique et poursuivre le partenariat avec 

l ͛ADEME, 
- Capitaliseƌ suƌ l ͛ĠĐosǇstğŵe eǆistaŶt et favoriser le maillage des fi l ières et RT2E/RSE, 

- Travail ler sur les outils financiers et le cha înage des financements en interne et avec  

 les partenaires externes pour accompagner au mieux les entreprises sur la TEE et la 
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décarbonation (stratégie, R&D, étude et/ou investissement), 

- FiŶalisatioŶ de la Ŷouǀelle Chaƌte d͛eŶgageŵeŶt iŶĐluaŶt la TEE 

- Adaptation des RI  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : l’eŶseŵďle des paƌties pƌeŶaŶtes 

Budget (annuel) : constant - ϳϯϬ K€ hoƌs fi l iğƌes pƌofessioŶŶelles  

Indicateurs de suivi  Noŵďƌe d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶts d͛eŶtƌepƌises l iĠs à la dĠĐaƌďoŶatioŶ, 

Indicateurs de résultat  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

-…SRADDET, SRDEII, PlaŶ de ŵaŶdat 

- …Feuille de ƌoute hǇdƌogğŶe, FREC, PRGD… 

   



 

P a g e  43 | 106 

 

ACTION 20 : Favoriser le tri, le réemploi, le recyclage des déchets du BTP 
Lien avec le Plan de 

mandat 

L’aĐtioŶ s’iŶsĐƌit daŶs l’aǆe Ϯ du plaŶ de ŵaŶdat «  Economie Circulaire et Déchets », et fait 

l’oďjet d’uŶe pƌioƌitĠ spĠĐifiƋue :  

Favoriser le tri, le réemploi, le recyclage des déchets du BTP 

Avec 8,8 mill ions de tonnes de déchets, le secteur du bâtiment et des travaux publics génère 
plus des 3/4 des déchets suƌ la ‘ĠgioŶ. Aujouƌd͛hui, ŵoiŶs de ϭϱ % des dĠĐhets daŶs le 
bâtiment et 50 % dans les travaux publics sont recyclés. La Région contribuera à la 
stƌuĐtuƌatioŶ d͛uŶ ĠĐosǇstğŵe ƌĠgioŶal faǀoƌaďle à la pƌĠǀeŶtioŶ, à la ƌĠĐupĠƌatioŶ et au 
réemploi des déchets du BTP. 

Direction pilote DiƌeĐtioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie / diƌeĐtioŶ de la GestioŶ du patƌiŵoiŶe Iŵŵoďilieƌ  
 

Acteurs partenaires ADEME / FĠdĠƌatioŶs et ƌepƌĠseŶtaŶts des pƌofessioŶŶels du BTP / D‘EAL / UNICEM …  

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

L͛aĐtioŶ ĐoŶtƌiďue ĠgaleŵeŶt, eŶ faǀoƌisaŶt uŶ ŵaillage de pƌoǆiŵitĠ pouƌ les dĠĐhets du BTP, 
à l iŵiteƌ les tƌaŶspoƌts ;ĠŵissioŶ de GE“Ϳ, et eŶ faǀoƌisaŶt le ƌĠeŵploi, à l iŵiteƌ l ͛util isatioŶ 
des ƌessouƌĐes ;ĠŵissioŶs de GE“, pollutioŶ…Ϳ.  

Constat et enjeux Le volume de déchets généré par les activités du BTP est très important (70% du volume 

total de déchets générés dans la Région en 2015), et le recyclage et le réemploi sont très 

largement insuffisants. Les solutions existantes étant sous dimensionnées par rapport aux 

besoins, cela génère uŶ ǀoluŵe de dĠĐhets eŶǀoǇĠ eŶ stoĐkage ou à l͛ĠliŵiŶatioŶ 
iŵpoƌtaŶts, gĠŶĠƌaŶt des tƌaŶspoƌts ;GE“Ϳ d͛uŶe paƌt, et uŶe eǆploitatioŶ des ƌessouƌĐes 
primaires (idem : exploitation de carrières, transports...).  

 

Les constats et enjeux sont issus du Plan régional de prévention et de gestion des déchets 

approuvés en 2019 par le conseil  régional, et intégré au SRADDET approuvé en 2020. 

L͛aĐtioŶ est iŶsĐƌite daŶs la feuil le de ƌoute EĐoŶoŵie CiƌĐulaiƌe ϮϬϮϬ -2025 approuvée par 

l ͛AP eŶ juiŶ ϮϬϮϬ.  

Contexte réglementaire Compétence de la Région en matière de planification de la gestion et de la prévention des 
dĠĐhets, et d͛aŶiŵatioŶ des aĐtioŶs issues du PlaŶ.  
CoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de dĠǀeloppeŵeŶt de l͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe ;Loi AGECͿ.  

Objectif Les oďjeĐtifs de l͛aĐtioŶ soŶt :  
- d͛Ġlaďoƌeƌ la stƌuĐtuƌatioŶ et l ͛oƌgaŶisatioŶ d͛uŶ ĠĐosǇstğŵe ƌĠgioŶal pouƌ le 

réemploi et la prévention des déchets du BTP ; 
-  d͛assuƌer la production et la rédaction itérative des études et documents nécessaires 

tout au loŶg de la pƌoĐĠduƌe d͛ĠlaďoƌatioŶ jusƋu͛à l͛appƌoďatioŶ de Đet ĠĐosǇstğŵe 
régional ; 

- de réaliser des documents pédagogiques de vulgarisation pour des différents publics 
(un public non-expert, un public expert) aux différentes étapes de la démarche ; 

- de pƌoposeƌ les iŶdiĐateuƌs peƌtiŶeŶts pouƌ l͛oďseƌǀatoiƌe ƌĠgioŶal des ƌessouƌĐes et 
des déchets, organiser et structurer la base données ; 

- d͛aĐĐoŵpagŶeƌ le ŵaitƌe d͛ouǀƌage pouƌ la pƌĠpaƌatioŶ et l ͛aŶiŵatioŶ des diffĠƌeŶts 
groupes : comité de pilotage, comité technique, communauté de projet ; 

- de proposer et de mettre en œuǀƌe l ͛aŶiŵatioŶ de l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs  
- de pƌoposeƌ uŶe sĠƌie d͛aĐtioŶs à dĠploǇeƌ pouƌ teŶdƌe ǀeƌs des oďjeĐtifs de 

réduction de déchets et de matières premières ambitieux conformément au PRPGD 

et la FREC Bourgogne Franche-Comté. 

Traduction 
opérationnelle 

Etude en 6 phases / 3 ans  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

Action menée en 6 phases  ƌĠpaƌties de ϮϬϮϮ ;dĠŵaƌƌage de l͛Ġtude eŶ ŵaƌs ϮϬϮϮͿ à ϮϬϮϰ.  
- Phase 1 – Le partage du projet (2022) 



 

P a g e  44 | 106 

 

- Phase 2 – La réglementation et les travaux en cours (2022)  
- Phase 3 – La production et la gestion actuelles des déchets : la production de déchets 

(nature, quantité, toxicité), les acteurs et fi l ières de collecte, de traitement et de 

ƌeĐǇĐlage, l ͛aŶalǇse du ŵaillage eǆistaŶt et le l ieŶ aǀeĐ l͛oďseƌǀatoiƌe ƌĠgioŶal dĠĐhets, les 
coûts de collecte, tri  et recyclage, le suivi des données … ;2022-2023) 

- Phase 4 – La consommation actuelle de matières premières et produits : le recensement 

des matières premières et des produits util isés (catégories, nature et quantité), le 
ƌeĐeŶseŵeŶt des eŶtƌepƌises de faďƌiĐatioŶ des ŵatĠƌiauǆ de ĐoŶstƌuĐtioŶ, l ͛ideŶtifiĐatioŶ 
des procédés constructifs, les niveaux de recyclabil ité de réemployabilité, de réemploi et 
le suivi des données (observatoire ressources).(2022-2023)  

- Phase 5 – La prévention et le réemploi : les acteurs, les fi lières, les freins et les leviers, les 
Đoûts et les ŵodğles ĠĐoŶoŵiƋues, la sĐĠŶaƌisatioŶ d͛uŶ ŵaillage teƌƌitoƌial d͛iŶstallatioŶs 
techniques, les solutioŶs et les pƌatiƋues d͛ĠĐoĐoŶĐeptioŶ, l ͛ideŶtifiĐatioŶ de ŵeilleuƌes 
pƌatiƋues et teĐhŶiƋues dispoŶiďles, l ͛aŶŶuaiƌe des ŵatĠƌiauǆ à pƌiǀilĠgieƌ et des 
matériaux secondaires, la normalisation, le suivi des données (observatoire déchets et 
ressources). (2023-2024) 

- Phase 6 – Les leǀieƌs et les outils d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt : le diagŶostiĐ dĠĐhets et ƌessouƌĐes, 
la commande publique, le coût global, les ressourceries et matériauthèques, les 
plateformes ou banques de matériaux, la sensibil isation et la formation des maîtres 
d͛ouǀƌage et des ŵaîtƌes d͛œuǀƌe, la montée en compétence des professionnels 
(formation initiale et continue), les nouveaux métiers. (2023-2024)  

Facteur(s) de réussite Mobilisation en interne à la Région et mobilisation des acteurs régionaux agissant dans les 
domaines des BTP et de la gestion des déchets.  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 1 ETP  

Budget (annuel) : ϭϲϬ K€ eŶviƌoŶ ;ϱϬϬK€ eŶ ϯ aŶsͿ  
Autres :  

Indicateurs de suivi   

Indicateurs de résultat  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

 - SRADDET Volet Déchets  
 - Feuille de route Economie Circulaire 2020-2025 
  -“‘DEII eŶ Đouƌs d͛ĠlaďoƌatioŶ  
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ACTION 21 : CoŶtƌaĐtualiseƌ aǀeĐ les teƌƌitoiƌes autouƌ d͛oďjeĐtifs aŵďitieuǆ eŶ ŵatiğƌe 
de transition énergétique et écologique  

Lien avec le Plan de 
mandat 

Cette aĐtioŶ s͛iŶsĐƌit daŶs l͛aǆe ϯ «  Aménagement du territoire » et plus spécifiquement la 
première priorité : « Des territoires acteurs des transitions  ». 

Direction pilote Direction Aménagement du Territoire (DAT) 

Directions partenaires Direction Environnement, Direction Transition Energétique sur les écoconditions 

Acteurs partenaires 35 territoires de contractualisation 
128 centralités rurales en région 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

Poursuite et amplification de l͛aĐtioŶ ϲ.ϭ « Contractualiser avec les territoires autour 
d͛oďjeĐtifs de tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue aŵďitieuǆ ŵais ƌĠalistes. » 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

 

Constat et enjeux L͛oďjeĐtif du “‘ADDET est de teŶdƌe ǀeƌs uŶe ƌĠgioŶ à ĠŶeƌgie positiǀe à l͛hoƌizoŶ ϮϬϱϬ. Ces 
oďjeĐtifs ƌĠgioŶauǆ, Ƌui s͛iŶsĐƌiǀeŶt pleiŶeŵeŶt daŶs les stƌatĠgies ŶatioŶales, doiǀeŶt guideƌ 
les stratégies territoriales et inspirer leurs ambitions, da ns tous les secteurs et les projets de 
développement.  

Ce soŶt aiŶsi des stƌatĠgies et plaŶ d͛aĐtioŶs eŶgagĠs pouƌ les tƌaŶsitioŶs ĠĐologiƋue et 
ĠŶeƌgĠtiƋue, et suƌ l 'adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue Ƌui seƌoŶt aĐĐoŵpagŶĠs. L͛aĐtioŶ 
locale a ainsi vocation à concourir à la réduction des besoins en énergie et des émissions de 
gaz à effet de serre, à la gestion durable des ressources naturelles et environnementales (eau, 

biodiversité, foncier...) et à la sobriété, à veil ler à une gestion des impacts des 
projets/aŵĠŶageŵeŶts suƌ le ǀiǀaŶt et suƌ les ŵilieuǆ, et à s͛eŶgageƌ daŶs des ŵodes de 
développement plus économes et résil ients. 

Dans cette démarche, le principe de la bonne concil iation des enjeux doit rester une 
préoccupation forte : autrement dit, les effets potentiellement défavorables sur 
l ͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt des aĐtioŶs eŶgagĠes pouƌ la tƌaŶsitioŶ doiǀeŶt ġtƌe iŶtĠgƌĠs et aŶalǇsĠs, 
afin de les réduire au maximum. 

Contexte réglementaire SRADDET : 
- Orientation 1 : « Travail ler à une structuration robuste du territoire avec des outils 

adaptés » 

- Orientation 2 : « PƌĠpaƌeƌ l͛aǀeŶiƌ eŶ pƌiǀilĠgiaŶt la soďƌiĠtĠ et l ͛ĠĐoŶoŵie des 
ressources » 

- Orientation 3 : « Redessiner les modèles existants avec et pour les citoyens  » 

Objectifs 1- Faire des transitions et de l ͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue uŶ aǆe foŶdateuƌ de la 
contractualisation avec les territoires de projets  ; 

2- Mettre en place des écoconditions relatives à la qualité environnementale des 

aménagements extérieurs et des bâtiments ;  

Traduction 

opérationnelle 
- Faiƌe des tƌaŶsitioŶs et de l͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue uŶ aǆe foŶdateuƌ de la 

contractualisation avec les territoires de projets  ; 

o ‘eŶdƌe oďligatoiƌe le sujet de l͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue daŶs les 
contrats « Territoires en action » ; 

o Aǀoiƌ uŶe Điďle fiŶaŶĐiğƌe pouƌ les pƌojets l iĠs à l ͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt 
climatique : Ǉ ĐoŶsaĐƌeƌ ϯϬ% de l͛eŶǀeloppe de ĐhaƋue ĐoŶtƌat «  Territoires en 

action » ; 

o AĐĐoŵpagŶeƌ les teƌƌitoiƌes daŶs l͛atteiŶte de Đes oďjeĐtifs  ; 

- Mettre en place des écoconditions relatives à la qualité environnementale pour les 

aménagements extérieurs et des bâtiments  ;  

o Mettƌe eŶ œuǀƌe des ĠĐoĐoŶditioŶs eŶ ŵatiğƌe d͛aŵĠŶageŵeŶt d͛espaĐes puďliĐs de 
autours de 5 grandes thématiques  : gestion de projet, perméabilité et gestion des 

eaux, biodiversité, ambiances climatiques, mobilités. 
o ‘eŶdƌe oďligatoiƌe l͛augŵeŶtatioŶ gloďale de la paƌt des suƌfaĐes peƌŵĠaďles et la 

gestioŶ des eauǆ pluǀiales Đoŵŵe ĐoŶditioŶ d͛Ġligiďil itĠ des pƌojets  
o Intégrer ces écoconditions aux ƌğgleŵeŶts d͛iŶteƌǀeŶtioŶ de la DiƌeĐtioŶ ; 

o AĐĐoŵpagŶeƌ les teƌƌitoiƌes daŶs l͛appƌopƌiatioŶ de Đes ĠĐoĐoŶditioŶs  ;  
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o PƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte l͛eŶjeu de soďƌiĠtĠ foŶĐiğƌe daŶs l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des pƌojets 
;soutieŶ des pƌojets daŶs l͛eŶǀeloppe uƌďaiŶe daŶs uŶe logique de renouvellement 
urbain) ; 

o La ŵise eŶ œuǀƌe des ĠĐoĐoŶditioŶs pouƌ les ďâtiŵeŶts ƌelğǀe de deuǆ fiĐhes -actions 
dédiées (logements collectifs et tertiaire) pilotées par la DTE ; 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Janvier 2022 : adoptioŶ des ƌğgleŵeŶts d͛iŶteƌǀeŶtioŶ «  Territoires en action » et 
« Centralités rurales en Région » ; 

- Année 2022 : négociation des contrats « Territoires en action » (2022- 2028) et des 

conventions de revitalisation des centralités fragiles (2022-2026) ;  
AĐĐoŵpagŶeŵeŶt des pƌeŵieƌs pƌojets d͛aŵĠŶageŵeŶt des espaĐes puďliĐs et de ďâtiŵeŶts  ; 
AdoptioŶ d͛uŶ ‘I suƌ le soutieŶ à l͛iŶgĠŶieƌie teƌƌitoƌiale ; 
Mise à jour des écoconditions du RI Santé ; 

- Années 2023 et 2024 : ŵise eŶ œuǀƌe des outils ĐoŶtƌaĐtuels, suiǀi des oďjeĐtifs fiŶaŶĐieƌs, 
aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des pƌojets d͛aŵĠŶageŵeŶt des espaĐes puďliĐs et de ďâtiŵeŶts  ; 

Facteur(s) de réussite - CapaĐitĠ à ŵoďiliseƌ et aŶiŵeƌ les teƌƌitoiƌes autouƌ de la thĠŵatiƋue de l͛adaptatioŶ du 
changement climatique ; 

- MaiŶtieŶ d͛uŶe dǇŶaŵiƋue iŶteƌ-diƌeĐtioŶ suƌ le suiǀi des pƌojets d͛aŵĠŶageŵeŶt des 
espaces publics ; 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 20 ETP (les postes de CM des deux services et instructeurs 
SCQ) 
Budget sur la période contractuelle 2022-28 : au ŵoiŶs ϯϬ% de l͛eŶǀeloppe dĠdiĠe à ĐhaƋue 
territoire de projet ;  

Indicateurs de suivi  - Paƌt de l͛eŶǀeloppe du contrat « Territoires en action » eŶgagĠe suƌ l͛aǆe « Accompagner 

les teƌƌitoiƌes daŶs l͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue » ; 

- Nombre de dispositifs de la DAT intégrant les écoconditions sur les aménagements 

extérieurs ; 

- Nombre de projets accompagnés dans le cadre de ces écoconditions  ; 

- Noŵďƌe de pƌojets d͛aŵĠŶageŵeŶt d͛espaĐe puďliĐs et suƌfaĐe ĐuŵulĠe ;  

Indicateurs de résultat - Nombre de contrats « Territoires en action » tƌaitaŶt de l͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt 
climatique ; 

 Difficulté à les définir car les actions concernées enjambent 2024  ;  
 Résultat sera à apprécier en 2028  

- Disposeƌ d͛uŶ ƌĠfĠƌeŶtiel d͛ĠĐoĐoŶditioŶs à jouƌ, paƌtagĠ et diffusĠ ;  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

RI centralités rurales en région- 53-26  
RI pƌogƌaŵŵe de ƌĠŶoǀatioŶ uƌďaiŶe daŶs les Ƌuaƌtieƌs d͛iŶtĠƌġt ƌĠgioŶal et loĐal et politiƋue 
de la vil le 51-38 et 51-39 
RI Territoire en actions - 30.17 

RI Santé – 30.12 
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Axe 2 : Les aĐtioŶs de la RĠgioŶ eŶ faveuƌ de l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue  
 
Le seĐteuƌ du ďâtiŵeŶt est le pƌeŵieƌ seĐteuƌ ĐoŶsoŵŵateuƌ d͛ĠŶeƌgie et le seĐoŶd Ġŵetteuƌ de gaz à effet de seƌƌe 
en Bourgogne-Franche-Comté. Il est proposé de poursuivre la politique régionale de la rénovation performante des 

bâtiments (BBC) en visant la massification de la rénovation des bâtiments et la construction innovante.  
 

Les aĐtioŶs eŶ lieŶ aveĐ la ƌéduĐtioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs d’éŶeƌgie du patƌiŵoiŶe des LyĐées   
 
La loi Elan oblige les propriétaires de bâtiments tertiaires à réduire leurs consommations énergétiques de -40% d'ici  
2030 et de - 60% d'ici  2030 et 2050. La faĐtuƌe ĠŶeƌgĠtiƋue s͛alouƌdit aǀeĐ l͛augŵeŶtatioŶ des pƌiǆ de l͛ĠŶeƌgie, la 
réduction des consommatioŶs d͛ĠŶeƌgie est doŶĐ uŶ eŶjeu ŵajeuƌ de la politiƋue de gestioŶ du patƌiŵoiŶe de la 
Région. Pour cela, trois leǀieƌs pƌiŶĐipauǆ oŶt ĠtĠ ideŶtifiĠs pouƌ ƌĠaliseƌ des ĠĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie daŶs les lǇĐĠes  : 
améliorer la connaissance, la gestion technique, rénover et optimiser les installations techniques, rénover globalement 

les bâtiments. 

 

ACTION 22 : Améliorer la connaissance du patrimoine technique  
Lien avec le Plan de 

mandat 
Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt sur le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ ŵassiǀeŵeŶt pouƌ assuƌeƌ 
l͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les consommations énergétiques et adapter les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ des aĐhats, DiƌeĐtioŶ des sǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ  

Acteurs partenaires Lycées, prestataires de service 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique  

Constat et enjeux Le patrimoine immobilier des 129 lycées publics comporte 1400 bâtiments et représente 2.3 
ŵillioŶs de ŵğtƌe ĐaƌƌĠs de plaŶĐheƌ. Ce ǀaste patƌiŵoiŶe iŵpaĐte foƌteŵeŶt l͛eŵpƌeiŶte 
environnementale de la collectivité et la forte inflation observée sur le prix  de l͛ĠŶeƌgie ǀieŶt 
de plus en plus pénaliser le budget régional.  
La connaissance du patrimoine technique est un fondamental de la gestion patrimoniale 
notamment dans le cadre de la transition énergétique.  

Contexte réglementaire Les principaux textes réglementaires qui cadrent les activités sont les suivantes  :  
- Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  
- Loi ELAN ;EǀolutioŶ du LogeŵeŶt, de l͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ ϮϬϭϴ  

- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (précise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 
sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 
usage tertiaire) 

Objectif EŶ plus d͛ġtƌe ĠteŶdu, le patƌiŵoiŶe teĐhŶiƋue est eŶ ĐoŶstaŶte ĠǀolutioŶ Đe Ƌui ƌeŶd diffiĐi le 
la gestion de la connaissance technique. Au cours de la dernière décennie, la connaissance du 
patƌiŵoiŶe teĐhŶiƋue s͛est ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt aŵĠlioƌĠe Đe Ƌui a peƌmis de mieux orienter les 
futures politiques de transition énergétique. Par ailleurs, la pyramide des âges des agents des 

lycées montre que 34% des effectifs a plus de 55 ans, situation qui laisse entrevoir, une perte 
importante des connaissances dans les pƌoĐhaiŶes aŶŶĠes. AiŶsi, l ͛effoƌt doit ġtƌe pouƌsuiǀi 
pour sanctuariser et faire vivre toute cette connaissance.  

Traduction 
opérationnelle 

A la ǀue de la ŵasse d͛iŶfoƌŵatioŶ à gĠƌeƌ, le ƌeleǀĠ des iŶstallatioŶs teĐhŶiƋues a ĠtĠ 
organisé en 3 phases selon le niveau de précision attendu (du général au particulier). Toutes 
ces données sont recueill ies dans un référentiel dénommé « Atlas des installation 
techniques ». 

- Atlas Niveau 1 : organisation générale des installations techniques  
- Atlas Niveau 2 : relevé détail lé des installations techniques (hors réseaux secondaires) 
- Atlas Niveau 3 : relevé détail lé des installations techniques (réseaux secondaires) 
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Sont concernés, les installations climatiques (chauffage, climatisation, eau chaude sanitaire, 
ventilation), les systèmes de régulation et de gestion technique centralisée (GTC), les 
distƌiďutioŶs d͛eau fƌoide et de gaz aiŶsi Ƌue les ĠlĠŵeŶts du Đlos et Đouǀeƌt. 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

- Atlas Niveau 1 : relevé initial terminé (2022), actualisation programmée (2022) 

- Atlas Niveau 2 : relevé initial programmé dans le cadre du projet GEREMY (PA 1.4) 
- Atlas Niveau 3 : relevé initial programmé dans le cadre des travaux d͛optiŵisatioŶ 

énergétique (PA 1.5) 

Facteur(s) de réussite Les principaux facteurs de réussite sont les suivants  :  

- Trouver des prestataires compétents et rigoureux 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : pas de moyens humains spécifiques dédiés à cette action 
Budget (annuel) :  

- Atlas Niǀeau ϭ : ϭϬϬ ϬϬϬ€ ;aĐtualisatioŶ, seĐteuƌ BouƌgogŶeͿ   
- Atlas Niveau 2 : 350 ϬϬϬ€ ;ƌeleǀĠ iŶitial tous  les lycées) 
- Atlas Niveau 3 : 15 ϬϬϬ€/site ;ƌeleǀĠ iŶitialͿ 

Indicateurs de suivi  Indicateurs de suivi retenus  :  

- Atlas Niveau 1 : Ŷoŵďƌe d͛atlas ƌĠalisĠs et aĐtualisĠs  

- Atlas Niveau 2 : Ŷoŵďƌe d͛atlas ƌĠalisĠs et aĐtualisĠs  
- Atlas Niveau 3 : Ŷoŵďƌe d͛atlas ƌĠalisĠs et aĐtualisĠs  

Indicateurs de résultat - Tous les atlas réalisés (relevé initial) 

- Tous les atlas mis à jour régulièrement (actualisation) 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes 
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ACTION 23 : Rationaliser les surfaces bâties en fonction des besoins 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ massivement pour assurer 
l ͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des lycées, Direction des affaires juridiques et archives, Direction des ressources 
humaines 

Acteurs partenaires Rectorat, DRAAF, lycées, départements et autres structures (IFSI, CFA …Ϳ 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

L'action contribue également à la maitrise des dépenses de fonctionnement et à la 
rationalisation des investissements . 

Constat et enjeux Les consommations et dépeŶses ĠŶeƌgĠtiƋues soŶt diƌeĐteŵeŶt l iĠes à l͛ĠteŶdue du 
patrimoine. Chaque mètre carré viabil isé en moins à viabil iser induit une économie 
d͛ĠŶeƌgie iŵŵĠdiate. 
Le contexte démographique dans la région est caractérisé par des effectifs de lycéens en 
baisse (-20 000 élèves depuis 1992, soit -20% ; dont - 5 400 depuis 2017), et une perspective 

de réduction de 4.1% du nombre des 15-Ϯϵ aŶs à l͛hoƌizoŶ ϮϬϰϮ. CeĐi ĐoŶduit à Đe Ƌue le 
nombre de m² par élève soit au global, pour la Bourgogne-Franche-Comté, le plus élevé 
parmi toutes les régions de France. Cette évolution induit un questionnement sur le 
dimensionnement du patrimoine immobilier au regard des effectifs.  

La ƌatioŶalisatioŶ des suƌfaĐes faisait dĠjà paƌtie de l͛aŶĐieŶŶe stƌatĠgie ŵais l ͛iŵpaĐt de 
cette action est resté l imité. 

Contexte réglementaire AuĐuŶ teǆte Ŷ͛oďlige à ƌatioŶaliseƌ les suƌfaĐes ďâties  

Objectif Le patrimoine bâti est très important au regard des effectifs accueill is et cette tendance va 
alleƌ eŶ s͛aŵplifiaŶt daŶs les aŶŶĠes à ǀeŶiƌ.  
L͛oďjeĐtif de Đette aĐtioŶ est de saisiƌ toute oppoƌtuŶitĠ de gestioŶ patƌiŵoŶiale susĐeptiďle de 
conduire à une diminution des surfaces exploitées.  

Traduction 
opérationnelle 

Une action de gestion patrimoniale conduisant à une rationalisation de surface est un 
processus long et peut se décomposer comme suit :  

- ‘ĠfleǆioŶ gloďale suƌ l ͛adĠƋuatioŶ ďesoiŶs / patƌiŵoiŶe oĐĐupĠ ;offƌe pĠdagogiƋue, 
effectifs, état patrimonial) 

- Etude suƌ les possiďles ƌeloĐalisatioŶs des aĐtiǀitĠs oĐĐupaŶt les suƌfaĐes à l͛Ġtude pour 
fermeture 

- Aƌďitƌage et ŵise eŶ œuǀƌe 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

 Les pƌojets se foŶt au fi l  de l͛eau, le ĐaleŶdƌieƌ est ǀaƌiaďle seloŶ les pƌojets. 

Facteur(s) de réussite Le pƌiŶĐipal faĐteuƌ de ƌĠussite est l ͛aĐĐeptaďilitĠ de la ŵesuƌe paƌ les diffĠƌeŶts aĐteuƌs.  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : pas de moyens humains spécifiques dédiés à cette action 
Budget (annuel) : pas de budget spécifique dédié à cette action 

Indicateurs de suivi  Indicateurs de suivi retenus  :  

- Surface rationalisée (m²) 

Indicateurs de résultat - AuĐuŶ oďjeĐtif de ƌĠsultat Ŷ͛est fiǆĠ 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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ACTION 24 : Améliorer la connaissance des consommations énergétiques 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ ŵassiǀeŵeŶt pouƌ assuƌeƌ 
l͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ des sǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ, DiƌeĐtioŶ des lǇĐĠes, DiƌeĐtioŶ des AĐhats, DiƌeĐtioŶ des 
moyens généraux 

Acteurs partenaires LǇĐĠes, UGAP, fouƌŶisseuƌs d͛ĠŶeƌgie et eau, exploitants de chauffage, prestataires de service 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Cette aĐtioŶ peƌŵet d͛Ġǀalueƌ et de suivre les résultats de la stratégie énergétique 

Constat et enjeux Le patrimoine immobilier des 129 lycées publics comporte 1400 bâtiments et représente 2.3 
ŵillioŶs de ŵğtƌe ĐaƌƌĠs de plaŶĐheƌ. Ce ǀaste patƌiŵoiŶe iŵpaĐte foƌteŵeŶt l͛eŵpƌeiŶte 
environnementale de la collectivité et la forte inflation observée sur le prix  de l͛ĠŶeƌgie ǀieŶt 
de plus en plus pénaliser le budget régional.  
La gestioŶ de l͛ĠŶeƌgie est uŶ foŶdaŵeŶtal de la gestioŶ iŵŵoďiliğƌe plus spĠĐifiƋueŵeŶt eŶ 
matière de transition énergétique.   

Lors de la précédente stratégie, le suivi énergétique était effectué par un prestataire externe 
et sera poursuivi dans la nouvelle Feuille de route. Le recensement des points de comptage 
a également été consolidé en vue de mettre en place le portail  énergétique.  

Contexte réglementaire Les principaux textes réglementaires qui cadrent nos activités sont les suivantes  :  
- Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  
- Loi ELAN ;EǀolutioŶ du LogeŵeŶt, de l͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ ϮϬϭϴ  
- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (précise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 

sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 
usage tertiaire) 

Objectif Face au nombre de points de l ivraison, i l est prévu de mettre en place un système informatisé 

de gestion ĠŶeƌgĠtiƋue afiŶ d͛autoŵatiseƌ le suiǀi ĠŶeƌgĠtiƋue. 
JusƋu͛à Đe jouƌ, le ďilaŶ aŶŶuel «  Energie et climat » est réalisé par un prestataire externe. 
Cette prestation sera maintenue tant que le portail  énergétique ne sera pas opérationnel. 

Quelle que soit la ŵĠthode ƌeteŶue, l ͛oďjeĐtif ǀisĠ est d͛aǀoiƌ à tout ŵoŵeŶt uŶe ǀisiďil itĠ, à 
minima annuelle, sur le suivi des consommations (multifluides, multisites). 

Traduction 
opérationnelle 

Bilans annuels « Energie et climat » (prestations de service) :  
- Actualisation annuelle 

Mise eŶ plaĐe d͛uŶ sǇstğŵe de gestioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue ;poƌtail  ĠŶeƌgieͿ  :  
- Elaboration du cahier des charges  
- Choix du fournisseur 

- IŶitialisatioŶ de l͛appliĐatioŶ 
- EǆploitatioŶ ĐouƌaŶte de l͛appliĐatioŶ 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Bilan Energie & Climat (année n) : actualisation réalisée en juin n+1  
- Portail  énergétique : mise en service prévue au 1

er
 semestre 2023 

Facteur(s) de réussite Les principaux facteurs de réussite sont les suivants  :  

- Accompagnement de la DSI 
- Prestataire de service compétent et rigoureux 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : pas de moyens humains spécifiques dédiés à cette action 

Budget (annuel) :  
- Bilan Energie & Climat : 15 ϬϬϬ€/aŶ ;aĐtualisatioŶͿ  
- Portail  énergétique : 50 ϬϬϬ€ ;iŶitialisatioŶͿ + ϯϬ ϬϬϬ€ ;aďoŶŶeŵeŶt aŶŶuelͿ 

Indicateurs de suivi  Indicateurs de suivi retenus  :  
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- Bilan Energie & Climat : nombre de bilans annuels  

- Portail  énergétique : nombre de poiŶts de l iǀƌaisoŶ ;PDLͿ, Ŷoŵďƌe d͛util isateuƌs  

Indicateurs de résultat - Bilans annuels Energie et Climat disponible tous les ans  

- Poƌtail  ĠŶeƌgĠtiƋue opĠƌatioŶŶel suƌ l ͛eŶseŵďle des sites, tous fluides ĐoŶfoŶdus  
- Interface opérationnelle avec la plateforme OPERAT (Décret Tertiaire)  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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ACTION 25 : GestioŶ ƌatioŶŶelle de l͛eǆploitatioŶ-maintenance (GEREMY) 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ massivement pour assurer 
l ͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des Lycées, Direction du numérique éducatif, Direction des Achats  

Acteurs partenaires LǇĐĠes, ďuƌeauǆ d͛Ġtudes ;AMOͿ, eŶtƌepƌises ;eǆploitaŶts de Đhauffage, ĐhauffagistesͿ  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est modifiée 

Cette fiche est le résultat de la fusion entre deux actions de la précédente stratégie 
(maintenance et conduite des installations climatiques). 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Cette action participe également à maitriser les dépenses de fonctionnement et à respecter 
les objectifs réglementaires (loi ELAN et loi TECV). 

Constat et enjeux La loi ELAN oblige propriétaires et occupants de bâtiments tertiaires à réduire leurs 

consommations énergétiques de -40% d'ici  2030. Une partie de cet objectif peut être atteint 
en améliorant le pilotage des installations techniques. La gestion des installations techniques 
ĠtaŶt uŶe ĐoŵpĠteŶĐe paƌtagĠe eŶtƌe la ‘ĠgioŶ et les ĠtaďlisseŵeŶts, i l  est ŶĠĐessaiƌe d͛agiƌ 
collectiveŵeŶt d͛où la ŵise eŶ plaĐe du pƌogƌaŵŵe GE‘EMY ;GEstioŶ ‘atioŶŶelle de 
l͛EǆploitatioŶ-Maintenance dans les lYcées).  
Loƌs de la pƌĠĐĠdeŶte stƌatĠgie, uŶ ĐoŶtƌat d͛eǆploitatioŶ-maintenance unique avait déjà été 
ŵis eŶ plaĐe suƌ ϰϳ lǇĐĠes et uŶe dĠŵaƌĐhe d͛accompagnement avait été lancée sur 20 
lǇĐĠes afiŶ d͛optiŵiseƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt des iŶstallatioŶs teĐhŶiƋues ;pƌogƌaŵŵe 
ENERGO). Dans le cadre de cette nouvelle stratégie, ces actions sont fusionnées et 
dĠploǇĠes suƌ l ͛eŶseŵďle du patƌiŵoiŶe des lǇĐĠes.   

Contexte réglementaire Les principaux textes réglementaires qui cadrent nos activités sont les suivantes  :  

- Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  
- Loi ELAN ;EǀolutioŶ du LogeŵeŶt, de l͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ 2018 
- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (pƌĠĐise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 

sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 
usage tertiaire) 

Objectif Tƌois leǀieƌs oŶt ĠtĠ ideŶtifiĠs pouƌ ƌĠaliseƌ des ĠĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie : améliorer la gestion 

technique, rénover et optimiser les installations techniques, rénover globalement les 
bâtiments. La présente action vise à améliorer la gestion les installations techniques (potentiel 
d͛ĠĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie d͛eŶǀiƌoŶ ϭϬ%Ϳ. 
Face à la flambée du prix des énergies, cette action permettra également de maîtriser les 

dépenses énergétiques. 

Traduction 
opérationnelle 

Dans le cadre de cette action, la Région mettra à dispositioŶ de ĐhaƋue lǇĐĠe uŶ ďuƌeau d͛Ġtude 
(AMO), financera les travaux l iés à la mise en place du dispositif, accompagnera chaque lycée 

dans la mise en place du contrat de maintenance, prendra en charge une partie du contrat (P3) 
et mettra en place un programme de formation. Pour le lycée, le préalable à cette démarche est 
de mettre en place un contrat de maintenance (P2, P3) dont le cahier des charges sera mis à 
disposition par la Région. 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Présentation du dispositif aux lycées et recueil  des adhésions (2022) 
- Mise eŶ plaĐe des assistaŶĐes à ŵaitƌise d͛ouǀƌage loĐales ;AMO lǇĐĠesͿ ;ϮϬϮϮͿ  

- Mise eŶ plaĐe des ŵaƌĐhĠs d͛eǆploitatioŶ de Đhauffage (2022) 
- Réalisation des travaux de remise en état et instrumentation (2023-2024) 
- “uiǀi d͛eǆploitatioŶ-maintenance et formation (2023-2024) 

Facteur(s) de réussite Les principaux facteurs de réussite sont les suivants  :  
- Engagement des lycées dans la démarche GEREMY 
- Consultations fructueuses (AMO et exploitants de chauffage) 

- EŶtƌepƌises et ďuƌeauǆ d͛Ġtudes ĐoŵpĠteŶts et ƌigouƌeuǆ  
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Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : pas de moyens humains spécifiques dédiés à cette action 
(recours à des AMO) 
Budget (annuel) :  

- Programme GEREMY : 1 483 ϬϬϬ€ ;  
- Programme GERRIC : 2 147 ϬϬϬ€ 

Indicateurs de suivi  Indicateur de suivi retenu pour cette action :  

- Nombre de lycées adhérents à la démarche GEREMY 

- CoŶsoŵŵatioŶ d͛ĠŶeƌgie fiŶale et pƌiŵaiƌe, ĠŵissioŶ de GE“ (1)  
  

(1)  
 Indicateurs communs aux actions 24,25 et 26. 

Indicateurs de résultat - Objectif de moyen : 100% des établissements engagés dans la démarche GEREMY 

- Objectif de résultat 
(1) 

: -25% des ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie fiŶale d͛iĐi  ϮϬϯϬ paƌ ƌappoƌt 
à 2012  

(1)  
 Objectif commun aux actions 24,25 et 26. 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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ACTION 26 : Généraliser les travaux de rénovation technique (systèmes) 
Lien avec le Plan de 

mandat 
Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ ŵassiǀeŵeŶt pouƌ assuƌeƌ 
l͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des Lycées, Direction du numérique éducatif, Direction des Achats, Direction des 
ressources humaines 

Acteurs partenaires LǇĐĠes, ďuƌeauǆ d͛Ġtudes, ďuƌeauǆ de ĐoŶtƌôle, eŶtƌepƌises  

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Les tƌaǀauǆ de ƌĠŶoǀatioŶ teĐhŶiƋue oŶt ĠtĠ ƌetiƌĠs de l͛aŶĐieŶŶe fiĐhe tƌaǀauǆ Đaƌ i ls ǀoŶt 
ġtƌe aŵplifiĠs et poƌtĠs paƌ le Ŷouǀeau “eƌǀiĐe EŶeƌgie d͛où la ĐƌĠatioŶ de Đette Ŷouǀelle 
fiche. 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Cette action participe également à maitriser les dépenses de fonctionnement et à respecter 

les objectifs réglementaires (loi ELAN et loi TECV). 

Constat et enjeux Les installations techniques dans les lycées se complexifient en même temps que les 
contraintes réglementaires et environnementales. La loi ELAN oblige les propriétaires de 

bâtiments tertiaires à réduire leurs consommations énergétiques de -40% d'ici  2030. Quant à 
la faĐtuƌe ĠŶeƌgĠtiƋue, elle s͛alouƌdit aǀeĐ l͛iŶflatioŶ galopaŶte des pƌiǆ de l͛ĠŶeƌgie. L͛ĠŶeƌgie 
la ŵoiŶs Đhğƌe et la ŵoiŶs polluaŶte ĠtaŶt Đelle Ƌue l͛oŶ Ŷe ĐoŶsoŵŵe pas, la ƌĠduĐtioŶ des 
ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie est doŶĐ deǀeŶue uŶ eŶjeu ŵajeuƌ saĐhaŶt Ƌue l͛aŵĠlioƌatioŶ de la 
performance des systèmes techniques peut assez largement y contribuer.   
Au cours de la précédente stratégie, i l  est apparu que les efforts réalisés en matière 
d͛ĠĐoŶoŵie d͛ĠŶeƌgie ĠtaieŶt iŶsuffisaŶts pouƌ atteiŶdƌe les objectifs du décret Tertiaire. La 

ƌĠŶoǀatioŶ et l ͛optiŵisatioŶ des sǇstğŵes ĠtaŶt des tƌaǀauǆ ƌĠalisaďles suƌ du ŵoǇeŶ teƌŵe, 
i l  a ĠtĠ dĠĐidĠ de poƌteƌ l ͛aĐĐeŶt suƌ Đe tǇpe de tƌaǀauǆ d͛où l͛oďjet de la pƌĠseŶte fiĐhe.  

Contexte réglementaire - Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  

- Loi ELAN ;EǀolutioŶ du LogeŵeŶt, de l͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ ϮϬϭϴ  
- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (pƌĠĐise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 

sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 
usage tertiaire) 

Objectif Tƌois leǀieƌs oŶt ĠtĠ ideŶtifiĠs pouƌ ƌĠaliseƌ des ĠĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie : améliorer la gestion 
technique, rénover et optimiser les installations techniques, rénover globalement les 
bâtiments.  

La pƌĠseŶte aĐtioŶ ǀise l͛optiŵisatioŶ de la peƌfoƌŵaŶĐe des iŶs tallations techniques (potentiel 
d͛ĠĐoŶoŵie d͛eŶǀiƌoŶ ϯϬ%Ϳ. 

Traduction 

opérationnelle 

- Travaux de remise en conformité réglementaire (préalables à tout travaux)  

o Remise en conformité ICPE des chaufferies  
o Remplacement des transformateurs électriques  
o Mise en place de systèmes de gestion technique centralisée (GTC) 

- Tƌaǀauǆ de ƌĠŶoǀatioŶ et d͛optiŵisatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue des sǇstğŵes assoƌtis d͛uŶe 
démarche de commissionnement afin de garantir la qualité des travaux effectués et 
ainsi valoriser au maximum le giseŵeŶt d͛ĠĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie. Il  s͛agit de tƌaǀauǆ 
globaux sur les systèmes techniques. 

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition)  

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Travaux de remise en conformité : 2024 (échéances réglementaires) 
- Tƌaǀauǆ de ƌĠŶoǀatioŶ et d͛optiŵisatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue des sǇstğŵes  : 2023-2030 

Facteur(s) de réussite - Obtenir les renforts suffisants en interne et dans les plus brefs délais pour porter toutes 
ces opérations (129) dans le délai escompté (8 ans).  

- Aǀoiƌ uŶe offƌe d͛eŶtƌepƌises loĐales suffisaŶte et ƋualifiĠe pouƌ aďsoƌďeƌ Đe ǀoluŵe de 
travaux 
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Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :  

-  +6 ETP accordé en AP de janvier 2022 
Ce ƌeŶfoƌt opĠƌatioŶŶel se tƌaduiƌa paƌ la ĐƌĠatioŶ d͛uŶ seƌǀiĐe ĠŶeƌgie au seiŶ de la DPGI à 
partir de 2022. 
Budget (annuel) : 

-  ϭϬ M€/aŶ 

Indicateurs de suivi  Indicateurs de suivi retenus  :  
- Nombre de chaufferies remises en conformité, nombre de poste de transformation 

électriques remplacés, nombre de GTC installées  
- Nombre de sites rénovés et optimisés énergétiquement 
- CoŶsoŵŵatioŶ d͛ĠŶeƌgie fiŶale et pƌiŵaiƌe, Ġmission de GES* 
* Indicateurs communs aux actions 25, 26 et 27 

Indicateurs de résultat - Objectif de moyen 
(2): ϱϬ% des sites ƌĠŶoǀĠs et optiŵisĠs d͛iĐi  ϮϬϯϬ  

- Objectif de résultat
 (1)(2)

 : -Ϯϱ% des ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie fiŶale d͛iĐi  ϮϬϯϬ paƌ 
rapport à 2012  

(1)
 Objectif commun aux actions 25, 26 et 27 

(2)
 Objectifs estimés en fonction des moyens mobilisables à compter de la mise en place du 

service énergie (humains et financiers) 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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ACTION 27 : Poursuivre les travaux de performance énergétique (bâtiments) 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ ŵassiǀeŵeŶt pouƌ assuƌeƌ 
l͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des Lycées, Direction du numérique éducatif, Direction des Achats, Direction de la 
TƌaŶsitioŶ EŶeƌgĠtiƋue, DiƌeĐtioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 

Acteurs partenaires LǇĐĠes, ƌeĐtoƌat, aƌĐhiteĐtes, ďuƌeauǆ d͛Ġtudes, ďuƌeauǆ de ĐoŶtƌôle, eŶtƌepƌises…  

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est modifiée 

Les tƌaǀauǆ de ƌĠŶoǀatioŶ teĐhŶiƋue oŶt ĠtĠ ƌetiƌĠs de l͛aŶĐieŶŶe fiĐhe tƌaǀauǆ Đaƌ i ls ǀoŶt 
être ampl ifiĠs et poƌtĠs paƌ le Ŷouǀeau “eƌǀiĐe EŶeƌgie d͛où la ƌĠǀisioŶ de Đette fiĐhe. 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Cette action participe également à maitriser les dépenses de fonctionnement et à respecter 
les objectifs réglementaires (loi ELAN et loi TECV). 

Constat et enjeux La loi ELAN oblige les propriétaires de bâtiments tertiaires à réduire leurs consommations 
énergétiques de -40% et 60% d'ici  2030 et 2050. Quant à la facture énergétique, elle 
s͛alouƌdit aǀeĐ l͛iŶflatioŶ galopaŶte des pƌiǆ de l͛ĠŶeƌgie. L͛ĠŶeƌgie la ŵoiŶs Đhğƌe et la ŵoiŶs 
polluaŶte ĠtaŶt Đelle Ƌue l͛oŶ Ŷe ĐoŶsoŵŵe pas, la ƌĠduĐtioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie 
est donc devenue un enjeu majeur. 
Si  les bâtiments deviennent plus économes en énergie, i ls deviennent également plus 
complexes et donc plus couteux en exploitation. Afin de l imiter les dépenses de maintenance 
et gaƌaŶtiƌ uŶ Ŷiǀeau de peƌfoƌŵaŶĐe optiŵal daŶs le teŵps, i l  est iŵpĠƌatif d͛iŶtĠgƌeƌ de la 
sobriété technologique dans nos projets de rénovation et de construction. 
Le bilan de Transition énergétique réalisé sur la période 2012-2019 a permis de mettre en 
ĠǀideŶĐe l͛uƌgeŶĐe d͛iŶǀestiƌ daŶs les ĠĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie pouƌ atteiŶdƌe l͛oďjeĐtif du dĠĐƌet 
Teƌtiaiƌe. L͛effoƌt de ƌĠŶoǀatioŶ et de ĐoŶstƌuĐtioŶ doit doŶĐ ġtƌe pouƌsuiǀi d͛où la pƌĠseŶte 
action.  

Contexte réglementaire - Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  

- Loi ELAN ;EǀolutioŶ du LogeŵeŶt, de l͛AŵĠŶageŵeŶt et du Numérique - 2018) 
- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (pƌĠĐise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 

sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments 
tertiaires) 

Objectif L͛oďjeĐtif de Đette aĐtioŶ est d͛aŵĠlioƌeƌ la peƌfoƌŵaŶĐe des ďâtiŵeŶts à saǀoiƌ  :  
- Bâtiments neufs : objectif réglementaire RE 2020 
- Bâtiments existants, en rénovation globale : objectif décret Tertiaire 2050, soit -60% 

de consommation finale. Les approches de type BBC Rénovation Effinergie et Effi logis 
sont donc à privilégier pour parvenir à cet objectif. 

- Bâtiments existants, en rénovation partielle : niveau de performance fixé « élément 
par élément » à paƌtiƌ des Đƌitğƌes utilisĠs eŶ ƌĠŶoǀatioŶ ďasse d͛ĠŶergie, les niveaux 

de type réglementaires (RT existante) et CEE restant des garde-fous. 
Afin de favoriser la performance, la rénovation globale sera privilégiée à la rénovation partielle. 
Pour maintenir le niveau de performance dans le temps et l imiter les  dĠpeŶses d͛eǆploitatioŶ 
l iées à la maintenance, une approche « low-tech » est iŶtĠgƌĠe daŶs l͛eŶseŵďle des pƌojets.  

Traduction 
opérationnelle 

- DĠfiŶitioŶ d͛uŶ “chéma Directeur Immobilier dans les Lycées (SDIL)  
- Programmation des travaux et instrumentation avant travaux 

- Mise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle 
- Evaluation des résultats  

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition)  

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Présentation du Schéma Directeur Immobilier dans les Lycées (SDIL) : 2022  
- Programmation des travaux et instrumentation avant travaux (2022 -2028) 
- Mise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle ;ϮϬϮϯ-2029) 
- Evaluation des résultats (2024-2030) 



 

P a g e  57 | 106 

 

Facteur(s) de réussite - Moyens humains et financiers en adéquation avec les objectifs   
- BĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶe offƌe d͛eŶtƌepƌises loĐales suffisaŶte et ƋualifiĠe pouƌ aďsoƌďeƌ Đe 

volume de travaux 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : action menée à effectifs constants  
Budget (annuel) : 

-  PPI : >ϱϬ M€/aŶ ;opĠƌatioŶs louƌdesͿ 

- GREAL : >ϱϬ M€/aŶ ;opĠƌatioŶs de ƌĠŶoǀatioŶ paƌtielle Ǉ Đoŵpƌis ĠŶeƌgieͿ  

Indicateurs de suivi  Indicateurs de suivi retenus  :  

- Nombre de bâtiments rénovés globalement et partiellement (toitures, façades, 
menuiseries, planchers bas), nombre de bâtiments construits  

- CoŶsoŵŵatioŶ d͛ĠŶeƌgie fiŶale et pƌiŵaiƌe, ĠŵissioŶ de GE“ (1)  
 

(1)
 indicateurs communs aux actions 25, 26 et 27 

Indicateurs de résultat - Objectifs de moyen : le Ŷoŵďƌe d͛opĠƌatioŶs à eŶgageƌ seƌa défini par le SDIL 
(rénovation global et construction) 

- Objectif de résultat 
(1) 

: - Ϯϱ% des ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie fiŶale d͛iĐi  ϮϬϯϬ paƌ ƌappoƌt 
à 2012 

- Objectifs de performance (selon la nature des travaux) :  
o Constructions neuves : niveau de performance réglementaire 

o Rénovations globales : ϲϬ% d͛ĠĐoŶoŵie d͛ĠŶeƌgie (2)  
 

o Rénovations partielles  : performances minimales « éléments par éléments » de 
niveau BBC Rénovation Effinergie et Effi logis  

(1)  
 Objectif commun aux actions 25, 26 et 27 

(2)  
Objectif 2050 du décret Tertiaire (énergie finale, consommation réelle, tout usage 

ĐoŶfoŶduͿ appliƋuĠ suƌ l’eŶseŵďle du patƌiŵoiŶe des lǇĐĠes ;Ǉ Đoŵpƌis petit teƌtiaiƌe et 
résidentiel).  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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Les actions visant à améliorer la performance énergétique des bâtiments du territoire  : 

 

 

ACTION 28 : Mise eŶ œuǀƌe de l͛ĠĐo-conditionnalité énergie bâtiment 
Lien avec le Plan de 

mandat 
AXE 2 - TRANSITION ENERGETIQUE 
Priorités du mandat :  

• DeǀeŶiƌ uŶe région exemplaire dans son patrimoine, ses achats, ses schémas et ses plans de 
formation 
• Faǀoƌiseƌ la tƌaŶsǀeƌsalitĠ de la tƌaŶsitioŶ daŶs toutes les politiƋues ƌĠgioŶales, pouƌ Ŷouƌƌiƌ 
la stƌatĠgie de tƌaŶsitioŶ et d͛adaptatioŶ ĐliŵatiƋue. 

Direction pilote Direction de la Transition énergétique 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛AŵĠŶageŵeŶt du Teƌƌitoiƌe 

Acteurs partenaires Démarche interne Région BFC 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique  
Economies budgétaires en fonctionnement (lycées) 

Constat et enjeux Les aides de la ‘ĠgioŶ BFC auǆ pƌojets d͛iŶǀestisseŵeŶts suƌ des ďâtiŵeŶts ;eŶ ƌĠŶoǀatioŶ ou 
en construction) sont largement diffusées : elles concernent 14 directions opérationnelles et 47 
ƌğgleŵeŶts d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ;‘IͿ pouƌ uŶ ďudget aŶŶuel ĐoŶsĠƋueŶt : ϭϵϱ M€ eŶ ϮϬϮϬ, soit ϭ/ϯ 
des engagements en investissements de la Région. 
Appliquer des conditions sur les performances énergétiques des projets contribue ainsi 

sigŶifiĐatiǀeŵeŶt auǆ oďjeĐtifs de tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue, eŶ l͛aďseŶĐe de ĐoŶtƌaiŶtes 
réglementaires fortes en rénovation et perfectibles en construction. 
En 2018, a été initiée une démarche transversale d͛ĠĐo-conditionnalité énergétique de ces aides 

poƌtĠe paƌ la DiƌeĐtioŶ de l͛AŵĠŶageŵeŶt du Teƌƌitoiƌe, aǀeĐ le paƌteŶaƌiat de la DiƌeĐtioŶ de la 
tƌaŶsitioŶ EŶeƌgĠtiƋue. UŶ ƌĠfĠƌeŶtiel teĐhŶiƋue a ĠtĠ Ġtaďli, paƌtagĠ aǀeĐ l͛eŶseŵďle des 
directions concernées, inscrit dans le Règlement Budgétaire et Financier. Une formation interne 
et une animation ont été mises en place en 2019 par les deux directions porteuses pour le 

lancement opérationnel. 
Fin 2021, une évaluation a été menée. Elle conclut sur  : 
- Le besoin de poursuivre cette démarche originale, 

- La ƌeĐoŶŶaissaŶĐe d͛uŶ iŵpaĐt suƌ les oďjeĐtifs TE : l ͛ĠĐo-conditionnalité apliquée à 
l ͛eŶseŵďle des dispositifs de la ‘ĠgioŶ pouƌƌait ĐoŶtƌiďueƌ à hauteuƌ de ϭϱ % des oďjeĐtifs 
aŶŶuels du “‘ADDET eŶ ŵatiğƌe d͛ĠĐoŶoŵie d͛ĠŶeƌgie, 

- Le ďesoiŶ de ŵise eŶ œuǀƌe effeĐtiǀe daŶs toutes les diƌeĐtioŶs, ŶotaŵŵeŶt la DPGI ;doŶt 
les ‘I ĐoŶĐeƌŶĠs ƌepƌĠseŶteŶt uŶ ďudget de ϴϰ M€, soit ϯϱ% de l͛eŶseŵďle des ‘IͿ,  

- Le besoin de structurer davantage cette démarche (pilotage, aŶiŵatioŶ, Đellule d͛appui, 
suivi). 

Contexte réglementaire Démarche volontaire qui dépasse le cadre règlementaire : 

Règlementation Environnementale RE2020 applicable aux constructions neuves. 

Règlementation Thermique Existant (approche globale ou par élément) applicable aux 

bâtiments existants 

Décret 2019-ϳϳϭ du ϭϯ juil let ϮϬϭϵ, dĠŶoŵŵĠ ͞dĠĐƌet teƌtiaiƌe͟, ƌelatif auǆ obligations 

d͛aĐtioŶs de ƌĠduĐtioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs daŶs les ďâtiŵeŶts à usage teƌtiaiƌe ;puďliĐs et 
privés) de plus de 1 000 m2, applicable aux bâtiments tertiaires existants  

Objectif Diffuseƌ, “taďil iseƌ et PĠƌeŶŶiseƌ la dĠŵaƌĐhe d͛éco-conditionnalisé les bâtiments 

Traduction 
opérationnelle 

Cette aĐtioŶ Ŷouǀelle est uŶe pouƌsuite de l͛AĐtioŶ ϳ.ϰ de la pƌĠĐĠdeŶte “OTE suƌ les ďâtiŵeŶts 
tertiaires publics (orientée rénovation et construction). 

Cette action est poursuivie et amplifiée, et est reconnue désormais comme un Projet 

d͛AŵďitioŶ ‘ĠgioŶal ;PA‘Ϳ. 
Actions à développer : 

1. Finaliser la diffusion des écoconditions ĠŶeƌgĠtiƋues à l͛eŶseŵďle des aides à 

l ͛iŶǀestisseŵeŶt de la ‘ĠgioŶ BFC – notamment DPGI. 
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2. “tƌuĐtuƌeƌ la dĠŵaƌĐhe d͛écoconditions énergétiques aux bâtiments, pour facil iter la 

ŵise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle eŶ l ieŶ aǀeĐ la dĠŵaƌĐhe de PA‘, ŶotaŵŵeŶt : 
- ĐoŶsolideƌ l͛ĠƋuipe dĠdiĠe pour le pilotage, 

- consolider les référents dans chaque Direction,  

définir et mettre en œuǀƌe des outils d͛iŶstƌuĐtioŶs des dossieƌs de deŵaŶdes d͛aides 
ďâtiŵeŶt et de suiǀi de l͛aĐtioŶ, ŶotaŵŵeŶt pouƌ ideŶtifieƌ les gaiŶs gĠŶĠƌĠes ;ĠŶeƌgie 
et émissions de GES),  

- adopteƌ uŶe ĐoŵŵuŶiĐatioŶ adaptĠe et aŶtiĐipĠe aupƌğs des ŵaîtƌes d͛ouǀƌage et uŶe 
communication interne dynamique, 

- former régulièrement les agents dans les Directions, en particulier pour favoriser leur 

instruction facil itée, 

- eŶ s͛appuǇaŶt suƌ les ĐoŶĐlusioŶs de l͛ĠǀaluatioŶ ad hoĐ ĐoŶduite ĐouƌaŶt ϮϬϮϭ, 
puis en assurer la mise en œuǀƌe opérationnelle pérenne. 

3. ‘eĐoŶsidĠƌeƌ le ƌĠfĠƌeŶtiel pouƌ iŶtĠgƌeƌ daŶs uŶ seĐoŶd teŵps d͛autƌes aspeĐts de 
transition écologique puis le ester aǀaŶt d͛eŶǀisageƌ uŶe ĠǀeŶtuelle appliĐatioŶ 
systématisée : 

- Efficacité carbone (émissions de GES) et matériaux biosourcés, 
- Economie de ressources (matériaux), 
- GestioŶ de l͛eau et peƌŵĠaďilitĠ des sols, 
- Biodiversité et végétalisation. 

4. Définir un référentiel pour la construction neuve :  

phase 1 – intégrer la notion de ZAN du SRADDET dans les aides  

phase 2 – définir un référentiel énergétique et environnemental RE2020+ 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

Action 1 : 2022 
Action 2 : structuration deuxième semestre 2022 et 1

er
 semestre 2023 puis suivi pérenne 

Action 3 : 2023 
Action 4 : phase 1 : 1

er
 semestre 2023 – phase 2 : 2d semestre 2023 

Facteur(s) de réussite “outieŶ politiƋue et hiĠƌaƌĐhiƋue pouƌ uŶe ŵise eŶ œuǀƌe effeĐtiǀe aupƌğs de toutes les 
directions 
Structuration des moyens humains  : ressources dédiées (poste à prévoir, organisation à préciser 
au sein des directions) 

Coopération inter-direction et ǀaloƌisatioŶ des effoƌts des iŶstƌuĐteuƌs d͛aides  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :  
ϭ ETP iŶteƌŶe pouƌ l͛aŶiŵatioŶ tƌaŶsǀeƌsale ;Ŷouǀeau posteͿ  
Des référents par directions (redéploiement de moyens humains) 

Moyens externes : 

Mise à dispositioŶ d͛uŶe eǆpeƌtise teĐhŶiƋue eŶ Đas de ďesoiŶ suƌ pƌojets Đoŵpleǆes ;ŵaƌĐhĠ 
de service de type AMO Effi logis) 

Budget : Fonctionnement 

Indicateurs de suivi  - Nombre de RI éco-conditionnés 
- « Aisance » des iŶstƌuĐteuƌs pouƌ l͛appliĐatioŶ des écoconditions 

- Capacité des directions à opérer un suivi de la démarche 

Indicateurs de résultat - “uƌfaĐe teƌtiaiƌes ƌĠŶoǀĠes aǀeĐ Đƌitğƌes d͛écoconditions 
- “uƌfaĐes teƌtiaiƌes ĐoŶstƌuites aǀeĐ Đƌitğƌes d͛écoconditions 

- EĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie : gaiŶ eŶ kWh/ŵ² .aŶ 
NB : en rénovation : gain/état initial  - en construction : gain /niveau règlementaire 
- Emissions de Gaz à effet de serre évitées ou substituées (bois énergie) : kgCO2/an évitées 

ou substituées 

NB : en rénovation : gain/état initial  - en construction : gain /niveau règlementaire 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

SRADDET 
Règlement Budgétaire et Financier 

Feuille de Route régionale sur les matériaux biosourcés dans le bâtiment 
Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets  
Feuille de Route régionale Economie Circulaire 
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ACTION 29 : Maintenir voire développer les filières du bâtiment liées à la rénovation 
énergétique performante 

Lien avec le Plan de 
mandat 

AXE 2 - TRANSITION ENERGETIQUE 
Le secteur du bâtiment étant le premier secteur consommateur d͛ĠŶeƌgie et le seĐoŶd 
émetteur de gaz à effet de serre en Bourgogne-Franche-Comté, la Région a souhaité avoir 
une action forte en la matière. 

De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, i l  s͛agiƌa ĠgaleŵeŶt d͛aǀaŶĐeƌ suƌ l ͛eŶjeu du ŵaiŶtieŶ et du 
développement des fi l ières du bâtiment l iées à la rénovation énergétique performante et de 

qualité (du conseil  à la réalisation de chantier). 

Direction pilote Direction de la Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction formation professionnelle des demandeurs d'emploi  
Direction orientation et parcours professionnels  
Direction Economie  
Direction de la communication  

Acteurs partenaires Pôle énergie Bourgogne-Franche-Comté, RECTORAT : Académies de Besançon et de Dijon, 
EMFOR notamment 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Emploi : Emplois locaux créés ou conservés  
Attractivité des métiers du bâtiment 

Constat et enjeux De manière générale, le secteur du bâtiment est un secteur en tension, i l  fait face depuis 

plusieuƌs aŶŶĠes à uŶ dĠfiĐit d͛attƌaĐtiǀitĠ, et Đe aloƌs Ƌue la deŵaŶde de tƌaǀauǆ augŵeŶte 
considérablement, quel que soit le tǇpe de ŵaîtƌe d͛ouǀƌage ;puďliĐ, pƌi vé, logement ou 

tertiaire). Des difficultés réelles et concrètes sont constatées sur toute la chaîne 

d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ƌĠŶoǀatioŶs. Les eŶtƌepƌises et les aƌtisaŶs joueŶt ĠgaleŵeŶt uŶ ƌôle 
essentiel dans le projet de rénovation (prescripteur de travaux, ƋualitĠ de la ŵise eŶ œuǀƌeͿ.  
Le ĐoŶstat gloďal est Đelui d͛uŶ ŵaŶƋue d͛aƌtisaŶs et d͛eŶtƌepƌises du ďâtiŵeŶt : le secteur du 
ďâtiŵeŶt souffƌe d͛uŶ pƌoďlğŵe d͛attƌaĐtiǀitĠ eŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté comme au niveau 

ŶatioŶal. D͛apƌğs l͛Ġtude du CE‘C-BFC « Activité, emploi et formation dans le bâtiment en 
BFC », le secteur du bâtiment a perdu 8 646 emplois salariés entre 2009 et 2019 (3 454 dans le 
gƌos œuǀƌe et ϱ ϭϵϮ daŶs le seĐoŶd œuǀƌeͿ. “uƌ Đette ŵġŵe pĠƌiode, ϭ Ϯϳϵ ĠtaďlisseŵeŶts 
employant au moins un salarié ont cessé leur activité. 

Sur la cible des particuliers  : en BFC, le parcours de rénovation Effi logis -maison Individuelle 

est ƌĠalisĠ paƌ uŶ ƌĠseau de pƌofessioŶŶels Ƌui peƌŵet de gaƌaŶtiƌ l ͛atteiŶte des oďjeĐtifs de 
rénovation globale et performante : les ĐoŶseil leƌs FƌaŶĐe ‘ĠŶoǀ͛, aiŶsi Ƌue les stƌuĐtuƌes 
conventionnées par la Région (auditeurs et accompagnateurs techniques). Ce réseau fait face 

à un : 
- ŵaŶƋue de ĐoŶseil leƌs FƌaŶĐe ‘ĠŶoǀ͛ : des difficultés de recrutement de conseil lers en 

rénovation énergétique.  

- manque de thermiciens pour réaliser les audits énergétiques  pour répondre à une 
demande croissante. Le déploiement du dispositif Effi logis peine à Đouǀƌiƌ l ͛eŶseŵďle de la 
ƌĠgioŶ aǀeĐ uŶ dĠfiĐit plus ŵaƌƋuĠ suƌ les dĠpaƌteŵeŶts de l͛YoŶŶe et de la Niğǀƌe.  

Les délais qui en découlent pour traiter les demandes sont élevés (4 -6 mois pour les 

ƌĠalisatioŶs d͛audit, Ϯ-ϯ ŵois pouƌ l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt teĐhŶique, plus de 18 mois pour 

l ͛iŶteƌǀeŶtioŶ des aƌtisaŶs et eŶtƌepƌisesͿ. Cela iŵpliƋue uŶe stƌatĠgie à loŶg teƌŵe pouƌ 
renforcer le secteur à travers la promotion des formations et le soutien aux reconversions. 

Sur la cible des copropriétés  : cette cible peine à mobiliser des professionnels de la 

ĐoŶĐeptioŶ tǇpe ŵaitƌes d͛œuǀƌe et AMO, formés à la rénovation performante BBC. 

Sur la cible des collectivités et bail leurs sociaux : le déficit constaté se situe essentiellement au 

niveau des entreprises de travaux, avec fréquemment des lots de travaux non attribués faute 

d͛eŶtƌepƌises dispoŶiďles ou pƌĠseŶtes suƌ ĐeƌtaiŶs teƌƌitoiƌes. 

Contexte réglementaire La FƌaŶĐe s͛est eŶgagĠe à ƌĠŶoǀeƌ soŶ paƌĐ iŵŵoďilieƌ au Ŷiǀeau BBC d͛iĐi  ϮϬϱϬ pouƌ 
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respecter ses engagements. La loi Climat & Résil ience apporte beaucoup de changements 

dans le paysage de la rénovation énergétique.  

Objectif Pour que le manque de profess ionnels qualifiés dans la rénovation énergétique performante ne 

devienne pas le facteur l imitant principal de la lutte contre le dérèglement climatique dans le 
doŵaiŶe du ďâtiŵeŶt, i l  est esseŶtiel d͛agiƌ dğs à pƌĠseŶt suƌ la foƌŵatioŶ ;iŶitiale, 
professioŶŶelle et ĐoŶtiŶueͿ et l ͛attƌaĐiǀitĠ des ŵĠtieƌs.  
 

Objectifs à long terme :  
- Redynamiser la formation et la reconversion dans les fi l ières du bâtiment l iées à la 

rénovation énergétique performante 

- Quantifier puis anticiper les besoins en personnel sur toute la ĐhaîŶe d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt 
et de travaux des projets  

Objectifs à court et moyen terme : 
- Agir sur la formation des professionnels de la conception (MOe, AMO, économiste, 

aƌĐhiteĐtes…Ϳ eŶ pƌoposaŶt uŶe offƌe de foƌŵatioŶ adaptĠe auǆ eŶjeuǆ  et aux différents 
publics cibles (copropriété, tertiaire) ; 

- Valoƌiseƌ les fi l iğƌes du ďâtiŵeŶt pouƌ attiƌeƌ des jeuŶes ou des deŵaŶdeuƌs d͛eŵploi 
ŶotaŵŵeŶt suƌ l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et les tƌaǀauǆ de ƌĠŶoǀatioŶs peƌfoƌŵaŶtes et 
complexes. 

- Sur la cible des particuliers  : stƌuĐtuƌeƌ l͛offƌe de seƌǀiĐe des pƌofessioŶŶels de la ƌĠŶoǀatioŶ 
performante. Le renforcement du réseau des auditeurs conventionnés reste la priorité 

pouƌ la ‘ĠgioŶ, Đaƌ ƌepƌĠseŶtaŶt uŶ poiŶt de ďloĐage dğs à pƌĠseŶt daŶs l͛eŶtƌĠe du 
parcours Effi logis MI.  

Traduction 

opérationnelle 

2 grands volets sont identifiés  : 

 
1/ Redynamiser la formation et la reconversion dans la filière du bâtiment  

Le seĐteuƌ du ďâtiŵeŶt fait faĐe à uŶ dĠfiĐit d͛attƌaĐtiǀitĠ faĐe uŶe deŵaŶde Ƌui augŵeŶte 
considérablement, et qui va encore augmenter considérablement compte tenu des évolutions 

réglementaires prévues ou annoncées et du contexte international en matière 
d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt ĠŶeƌgĠtiƋue. Cela iŵpliƋue uŶe stƌatĠgie à loŶg teƌŵe pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ le 
secteur à travers la promotion des formations existantes et le soutien aux reconversions. 
Il  s͛agiƌa d͛ideŶtifieƌ la ǀaloƌisatioŶ des fi l iğƌes du ďâtiŵeŶt Đoŵŵe uŶ sujet ĐlĠ pouƌ les 
Directions de la Région qui pourraient avoir des actions ad hoc (exemple : campagne de 
communication dédiées au bâtiment, aux fi l ières en tension). 
 

Le Pôle ĠŶeƌgie dispose dĠjà d͛uŶe offƌe de foƌŵatioŶ aupƌğs de pƌofessioŶŶels de la 
conception. Cette offre de formation pourra être questionnée, pour être amendée ou 
réorientée. 
 

2/ Maintenir voire développer les filières du bâtiment liées à la rénovation énergétique 

performante (du conseil à la réalisation de chantier). 

 

Le Pôle énergie BFC est la chevil le ouvrière en matière de montée en compétences des 
professionnels du bâtiment, sur le champ plus parti culier encore de la rénovation énergétique 
performante et du bâtiment durable au sens large. Le Pôle énergie BFC, en l ien direct avec 
l ͛aĐtioŶ de la ‘ĠgioŶ, peut poƌteƌ les aĐtioŶs suiǀaŶtes  : 

 
Sur la cible des particuliers  : 
StƌuĐtuƌeƌ l’offƌe de seƌviĐe des professionnels de la rénovation conventionnés Effilogis 

(auditeurs et accompagnateurs techniques) pour la cible des particuliers 

Objectifs : FaĐil iteƌ l ͛iŶtĠgƌatioŶ de Ŷouǀeauǆ pƌofessioŶŶels ĐoŶǀeŶtioŶŶĠs daŶs la 
communauté Effi logis MI / Apporter aux structures conventionnées un support technique et les 
appuyer pour développer leurs compétences  

Animer et développer ce même réseau des professionnels  

Mise eŶ ƌĠseau et ĐƌĠatioŶ d͛uŶe ĐoŵŵuŶautĠ des pƌofessioŶŶels Effi logis MI  
Recrutement de nouveaux pƌofessioŶŶels paƌteŶaiƌes d͛Effi logis, le Đas ĠĐhĠaŶt ;eŶ foŶĐtioŶ des 
évolutions nationales et régionales courant 2022) 

AŶtiĐipeƌ les ĠvolutioŶs du ƌôle de l’AĐĐoŵpagŶateuƌ TeĐhŶiƋue veƌs le futuƌ AĐĐoŵpagŶateuƌ 
RĠŶov’ 
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Les évolutions réglementaires concerŶaŶt le ƌôle d͛AĐĐoŵpagŶateuƌ ‘ĠŶoǀ͛ ǀa ǀeŶiƌ ďouleǀeƌseƌ 
le mode de fonctionnement actuel des programmes régionaux. Dès le 1er janvier 2023, les 
aƌĐhiteĐtes, les ďuƌeauǆ d͛Ġtudes ou eŶĐoƌe les eŶtƌepƌises gĠŶĠƌales du ďâtiŵeŶt pouƌƌoŶt 
devenir Accompagnateuƌ ‘ĠŶoǀ͛. Il  est doŶĐ ŶĠĐessaiƌe d͛aŶtiĐipeƌ Đette ĠǀolutioŶ 
réglementaire, pour assurer une transition sereine avec les accompagnateurs techniques 
Effi logis.  

 
“uƌ toutes les Điďles de ŵaîtƌes d͛ouǀƌage :  
EŶgageŵeŶt d’uŶe Ġtude aǇaŶt pouƌ oďjeĐtif d͛ĠĐlairer les acteurs du bâtiment et les pouvoirs 
publics sur les besoins en formation initiale, professionnelle et continue et les perspectives 

d’eŵplois eŶ ŵatiğƌe de ƌĠŶovatioŶ peƌfoƌŵaŶte  dans le secteur du bâtiment en Bourgogne-
Franche-Comté. 
- l ͛Ġtat des l ieux en matière de formation (initiale, professionnelle et continue)  
- les eŶjeuǆ de Đe seĐteuƌ eŶ teƌŵes de ƋualifiĐatioŶ, de ĐoŵpĠteŶĐes et d͛iŵpaĐts suƌ les 

métiers, 
- les peƌspeĐtiǀes d͛eŵplois ;ďesoiŶs de ŵaiŶ d͛œuǀƌeͿ et de foƌŵatioŶs à ĠĐhĠaŶĐes ϮϬϮϱ 

et ϮϬϯϱ suƌ toute la ĐhaîŶe ;du ĐoŶseil à l ͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et auǆ tƌaǀauǆͿ au ƌegaƌd des 
politiques publiques régionales  

- les pƌĠĐoŶisatioŶs eŶ teƌŵes de foƌŵatioŶ iŶitiale et ĐoŶtiŶue et d͛eŵplois, les Ŷiǀeauǆ à 
atteindre, les politiques de suivi et d͛ĠǀaluatioŶ des ŵĠtieƌs, des eŵplois et des 
formations. 

Le Pôle ĠŶeƌgie est pƌesseŶti pouƌ poƌteƌ l ͛Ġtude Đi -après, ou a minima pour en être un des 
contributeurs, en l ien avec son champ de compétences et les cibles accompagnées. 
 
DĠteƌŵiŶatioŶ d’uŶ plaŶ d’aĐtioŶs dĠdiĠ puis de sa ŵise eŶ œuǀƌe. 

Stade du projet L'action est en phase d'exploration (étude, état des l ieux...) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

L͛oďjeĐtif seƌait de pouǀoiƌ iŶitieƌ des Ġtudes et pƌeŵiğƌes aĐtioŶs plus opĠƌatioŶŶelles eŶ ϮϬϮϯ. 
Il  est ŶotaŵŵeŶt ĠǀoƋuĠ l͛hǇpothğse de ŵise à jouƌ d͛uŶe Ġtude pƌospeĐtiǀe eŵploi -formation 
pouƌ les ŵĠtieƌs du ďâtiŵeŶt à l͛ĠĐhelle BouƌgogŶe FƌaŶĐhe-Comté (cette étude existait côté 
Franche-CoŵtĠ sous poƌtage Pôle ĠŶeƌgie, ŵais est aujouƌd͛hui oďsolğte et Ŷécessiterait une 
mise à jour). 

Facteur(s) de réussite Poƌtage d͛aĐtioŶs ĐitĠes Đi-avant par le Pôle énergie BFC avec des moyens humains (en interne 
et/ou en externe via un consultant) et budgétaires dédiés  
Pƌise eŶ Đoŵpte de la pƌoďlĠŵatiƋue paƌ d͛autƌes Directions en interne Région, notamment 

DFDE, DiƌeĐtioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie, Diƌ. OƌieŶtatioŶ et paƌĐouƌs pƌofessioŶŶel  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : Moyens humains dédiés au Pôle énergie BFC + 0,15 ETP Région 

Budget (annuel) : Budget alloué par la Région au Pôle énergie BFC  

Autres :  

Indicateurs de suivi  - ƌĠalisatioŶ de l͛Ġtat des l ieuǆ eŶ ŵatiğƌe d͛eŵploi et foƌŵatioŶ ;iŶitiale, pƌofessioŶŶelle et 
continue)  

- dĠfiŶitioŶ d͛uŶ plaŶ d͛aĐtioŶs dĠdiĠ 

Indicateurs de résultat Noŵďƌe d͛auditeuƌs et d͛aĐĐoŵpagŶateuƌs teĐhŶiƋues ĐoŶǀeŶtioŶŶĠs et leuƌ ƌĠpaƌtitioŶ 
géographique 

Noŵďƌe d͛appƌeŶaŶts aĐĐueill is suƌ ĐhaƋue plateau pĠdagogiƋue Pƌaǆiďat / Qualit͛EŶƌ eŶ 
fonction de leurs statuts  
% de deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois ƌĠiŶsĠƌĠs ƌĠpoŶdaŶt auǆ ďesoiŶs du secteur 

   Noŵďƌe de ĐƌĠatioŶs/ĐessatioŶ d͛aĐitiǀiĠ d͛eŶtƌepƌises ;Đf iŶtƌoͿ  

   Nombre de salariés dans le domaine (cf intro) 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

Plan bâtiment durable régional, SRADDET, CPRDFOP  
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ACTION 30 : Contribuer à la massification de la rénovation économe et performante des 
logements collectifs sociaux 

Lien avec le Plan de 
mandat 

AXE 2 - TRANSITION ENERGETIQUE 
Priorités du mandat :  

• CoŶtiŶueƌ de ĐoŶtƌiďueƌ à la ŵassifiĐatioŶ de la ƌĠŶoǀatioŶ ĠĐoŶoŵe et peƌfoƌŵaŶte du ďâti 
pour les collectivités/associations/bail leurs sociaux 

Direction pilote Direction de la Transition énergétique 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛Euƌope 

DiƌeĐtioŶ de l͛AŵĠŶageŵeŶt du Teƌƌitoiƌe 

Acteurs partenaires USH BFC et ses membres 
 Pôle énergie BFC 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est modifiée 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Lutte contre la précarité énergétique 

Constat et enjeux Le paƌĐ de logeŵeŶts ĐolleĐtifs est d͛eŶǀiƌoŶ ϲϬϬ  000 unités en région BFC, dont 345 000 en 
copropriétés et 180 000 en logements HLM.  

Rénover ce parc selon des critères de performance a minima BBC est essentiel en matière de 

transition énergétique pour éviteƌ de tueƌ le giseŵeŶt d͛ĠĐoŶoŵie d͛ĠŶeƌgie ;ƌğgleŵeŶtatioŶ 
insuffisante) accessible avec des techniques mâtures et abordables .  

Les copropriétés, qui représentent la part principale des logements collectifs, nécessitent des 

appƌoĐhes spĠĐifiƋues d͛aĐĐoŵpagnement pour déclencher les décisions collectives et sont 

traitées via des dispositifs spécifiques (cf : action pour Structurer un service public régional de 

la rénovation pour les particuliers).  

Le souĐi de tƌaŶsitioŶ juste fait poƌteƌ l ͛effoƌt suƌ le paƌĐ soĐial et HLM. “uƌ Đe deƌŶieƌ, l ͛U“H 
estime un volume de 3 000 à 4 000 logements à rénover sur les prochaines années. Les 

bail leurs privés sont également concernés par la lutte contre la précarité énergétique et y 

ĐoŶtƌiďueŶt daŶs le Đadƌe d͛iŶǀestiss ements sur des logements à loyers conventionnés avec 

l ͛AŶah. 
L͛aĐtioŶ pƌĠseŶte est uŶe pouƌsuite des AĐtioŶ ϳ.Ϯ et ϳ.ϯ de la pƌĠĐĠdeŶte “OTE, 
respectivement sur la rénovation et la création de logements sociaux. 

Contexte réglementaire Démarche volontaire qui dépasse le cadre règlementaire : 

Règlementation Thermique Existant (approche globale ou par élément) applicable aux 

bâtiments existants 

Objectif Poursuivre un programme incitatif pour la rénovation performante sur le plan énergétique 

pour le logement social, public et privé, en vue d͛uŶe ŵassifiĐatioŶ ǀia uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de 
culture et de pratiques professionnelles. 

Traduction 

opérationnelle 

Actions à développer : 

1. Pouƌsuiǀƌe des dispositifs d͛aides auǆ ďâtiŵeŶts aǀeĐ uŶ Đahieƌ des Đhaƌges teĐhŶiƋue 
exigeaŶt et Đoŵpatiďle aǀeĐ la dĠŵaƌĐhe tƌaŶsǀeƌsale d͛ĠĐo-conditionnalité 

- DTE : RI 31.11 Effi logis - Rénovations de logements sociaux 

- D Europe : Priorité (en cours) du PO FEDER 

- DAT : RI 30.18 Centralités -Aides ciblées sur 128 centralités intermédiaires  

- DAT : ‘I ϯϬ.ϭϯ Pƌogƌaŵŵe de ƌĠŶoǀatioŶ uƌďaiŶe daŶs les Ƌuaƌtieƌs d͛iŶtĠƌġt ƌĠgioŶal et 
local (aide ciblée sur les Ƌuaƌtieƌs d͛iŶtĠƌġt ƌĠgioŶauǆ ƌeleǀaŶt de la politiƋue de la ǀil leͿ. 

2. Maintenir des l iens avec les professionnels du bâtiment : 

- via le PEBFC 

- via le comité technique des aides Effi logis  

3. Pouƌsuiǀƌe uŶe aŶiŵatioŶ teĐhŶiƋue aupƌğs des ďail leuƌs puďliĐs aǀeĐ l͛U“H BFC  

4. Animation spécifique à conduire auprès des bail leurs privés : à confirmer le cas échéant 

daŶs le Đadƌe de l͛ĠǀolutioŶ des aides Effi logis en 2023 
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5. Faire évoluer le cahier des charges des aides en intégrant des aspects sur le confort 

d͛ĠtĠ, les ŵatĠƌiauǆ ďiosouƌĐĠs, l ͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ;eau, désimperméabilisation des sols, 

biodiversité) et la mobilité 

Stade du projet L'action est en cours  de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

Action 1 et 2 : 1
er

 semestre 2022 

Action 3 à 5 : deuxième semestre 2022 

Facteur(s) de réussite DTE : MoǇeŶs ďudgĠtaiƌes ŵaiŶteŶus & EffiĐaĐitĠ des ƌelais pouƌ l͛aŶiŵatioŶ aupƌğs des 
bail leurs 

DAT : Prise en compte du volet logements dans les stratégies de revitalisation des centralités  
D. Europe : Mise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle du FEDE‘ 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : DTE : maintien des moyens actuels  – 4 ETP 

Moyens externes : 

DTE : MaiŶtieŶ d͛uŶe eǆpeƌtise teĐhŶiƋue eǆteƌŶe ;ŵaƌĐhĠ de seƌǀiĐe AMO Effi logisͿ  
Budget : 

DTE : ϲ,ϱ M€ / aŶ eŶ IŶǀestisseŵeŶt suƌ les aides à la ƌĠŶoǀatioŶ Effi logis pouƌ les ďail leuƌs 
sociaux 
DAT : Centralités : budget à définir en BS 2022 pour juin 2022-2026 ; Rénovation Urbaine : à 
définir 

FEDER : PO FEDER en cours de finalisation 

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe de deŵaŶdes d͛aides tƌaitĠes  
- Nombre de projets accompagnés en phase Travaux 

- Nombre de logements rénovés  
- Surface rénovée - surface de référence des calculs thermiques  

Indicateurs de résultat - EĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie : gaiŶ eŶ kWh/ŵϮ .aŶ paƌ ƌappoƌt à l ͛Ġtat iŶitial  
- Facteur de division des consommations énergétiques  

- Emissions de Gaz à effet de serre évitées ou substituées (bois énergie) : kgCO2/an évitées 
ou suďstituĠes paƌ ƌappoƌt à l ͛Ġtat iŶitial  

- Facteur de division des émissions de GES 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

SRADDET 
PO FEDER 2021-2027 
DĠŵaƌĐhe tƌaŶsǀeƌsale d͛ĠĐo-conditionnalité des aides aux bâtiments  
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ACTION 31 : Accompagner la performance énergétique des bâtiments tertiaires publics 

Lien avec le Plan de 

mandat 

AXE 2 - TRANSITION ENERGETIQUE 

Priorités du mandat :  

• Continuer de contribuer à la massification de la rénovation économe et performante du bâti 
pour les collectivités/associations/bail leurs sociaux 

Direction pilote Direction de la Transition Energétique  

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛AŵĠŶageŵeŶt du Territoire 

Acteurs partenaires ADEME 
Réseau des Conseil lers en Energie Partagés (CEP) 

CAUE, “ǇŶdiĐats ŵiǆtes d͛ĠŶeƌgie, ageŶĐes teĐhŶiƋues dĠpaƌteŵeŶtales, poƌteuƌs de pƌojets  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est modifiée 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Economies de fonctionnement dans les collectivités  

Attractivité des territoires et services à la population 

Revitalisation des pôles de centralités  

Constat et enjeux Les bâtiments tertiaires représentent 50 mill ions de m² chauffés en Bourgogne Franche-

Comté. 

Le décret tertiaire mentionné ci -dessous iŵpose des effoƌts d͛ĠĐoŶoŵies Đoŵpatiďles aǀeĐ les 
objectifs de transition énergétique, mais i l  ne concerne que les bâtiments de plus de 1000 m2 

(qui constituent 70% de la surface totale) et avec des échéances à 2030, 2040 et 2050. Des 

aĐtioŶs iŵŵĠdiates et suƌ l ͛eŶseŵďle du paƌĐ soŶt ŶĠĐessaiƌes. Le teƌtiaiƌe pƌiǀĠ ĐoŶstitue 
l͛eŶjeu principal (voir Action 19 conduite par la Direction Economie - 2/3 de la surface totale), 

mais le secteur public est également concerné. 

L͛aĐtioŶ pƌĠseŶte est uŶe pouƌsuite de l͛AĐtioŶ ϳ.ϰ de la pƌĠĐĠdeŶte “OTE suƌ les ďâtiŵeŶts 
tertiaires publics (orientée rénovation et construction). 

Elle est ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe à l͛aĐtioŶ Ŷouǀelle suƌ l ͛ĠĐo-ĐoŶditioŶŶalitĠ tƌaŶsǀeƌsale à l͛eŶseŵďle 
des direĐtioŶs ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ des aides à l͛iŶǀestisseŵeŶt suƌ les bâtiments (Action 28), qui 

ĐoŶstitue l͛aǆe ŵajeuƌ suƌ la thĠŵatiƋue. 

La présente fiche reprend les actions des RI  suivants : 

DTE : RI 31.21 : Audits ĠŶeƌgĠtiƋues et pƌogƌaŵŵes d͛opĠƌatioŶs  

DTE : RI 31.03 : Rénovations performantes des Collectivités & Associations  

DAT : RI 30.18 : Centralités rurales en région 

DAT : ‘I ϯϬ.ϭϯ  : Pƌogƌaŵŵe de ƌĠŶoǀatioŶ uƌďaiŶe daŶs les Ƌuaƌtieƌs d͛iŶtĠƌġt ƌĠgioŶal et loĐal  
DAT : RI 30.17 : Contrat de territoires 2022-2028 Territoire en actions  

DAT : RI 30.12 : soutien à la coordination en santé en proximité des territoires  

Elle est focalisée sur la rénovation et coordonnée avec les actions de la DAT sur les contrats de 

Territoire (Action 21) 

Contexte réglementaire Démarche volontaire qui dépasse le cadre règlementaire : 

Règlementation Thermique Existant (approche globale ou par élément) applicable aux 

bâtiments existants 

Décret 2019-ϳϳϭ du ϭϯ juil let ϮϬϭϵ, dĠŶoŵŵĠ ͞dĠĐƌet teƌtiaiƌe͟, ƌelatif auǆ oďligatioŶs 
d͛aĐtioŶs de ƌĠduĐtioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs daŶs les ďâtiŵeŶts à usage teƌtiaiƌe ;puďliĐs et 
privés) de plus de 1 000 m². 

Objectif Poursuivre un programme incitatif et avant-gardiste pour la rénovation performante sur le 

plan énergétique et environnemental pour le tertiaire public. 
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Traduction 
opérationnelle 

Actions à développer : 

1. Pouƌsuiǀƌe des dispositifs d͛aides auǆ ďâtiŵeŶts aǀeĐ uŶ Đahieƌ des Đhaƌges teĐhŶiƋue 
exigeant et compatible avec la démarche transversale d͛ĠĐo-conditionnalité 

2. Proposer des cahiers des charges des aides innovants, en avance sur la règlementation 

et eŶ iŶtĠgƌaŶt des aspeĐts suƌ le ĐoŶfoƌt d͛ĠtĠ, les matériaux biosourcés, 

l ͛environnement (eau, désimpermabilisation des sols, biodiversité) 

3. Animeƌ des ƌĠseauǆ d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt teƌƌitoƌialisĠs  

- CEP pour DTE 

- Animateurs territoriaux pour DAT : Assistance aux porteurs de projet (CAUE, agence 

teĐhŶiƋue dĠpaƌteŵeŶtale, sǇŶdiĐats ŵiǆtes d͛ĠŶeƌgie, PaǇs/PET‘, ĐoŵŵuŶesͿ  
4. Maintenir des l iens avec les professi onnels : 

- via le PEBFC 

- un comité technique des aides Effi logis  

- autres actions autres directions  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

2022 avec évolutions annuelles ou ponctuelles selon le contexte règlementaire 

Facteur(s) de réussite Moyens budgétaires consacrés aux actions pour la DTE 

MoŶtĠe eŶ puissaŶĐe de la dĠŵaƌĐhe d͛ĠĐo-conditionnalité transversale des aides aux 
bâtiments 

MoǇeŶs opĠƌatioŶŶels des ƌĠseauǆ d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt teƌritoriaux 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :  
DTE : maintien des moyens actuels  – 4 ETP 
DAT : postes de chargés de missions  

 

Moyens externes : 

DTE : MaiŶtieŶ d͛uŶe eǆpeƌtise teĐhŶiƋue eǆteƌŶe ;ŵaƌĐhĠ de seƌǀiĐe AMO Effi logisͿ  : 

300 ϬϬϬ€/aŶ 
 

Budget : Investissement &Fonctionnement 

DTE : ϲ M€ 

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe de deŵaŶdes d͛aides tƌaitĠes  

- Nombre de projets accompagnés en phase Travaux 

- Surface de tertiaires rénovés 

Indicateurs de résultat - EĐoŶoŵies d͛ĠŶeƌgie : gaiŶ eŶ kWh/ŵϮ .aŶ paƌ ƌappoƌt à l ͛Ġtat iŶitial  
- Facteur de division des consommations énergétiques  

- Emissions de Gaz à effet de serre évitées ou substituées (bois énergie) : kgCO2/an évitées 

ou suďstituĠes paƌ ƌappoƌt à l ͛Ġtat iŶitial  

- Facteur de division des émissions de GES 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

Votre action a-t-elle des l ieŶs aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes de la ‘ĠgioŶ  ? Si  oui, lesquels ? 
SRADDET 

DĠŵaƌĐhe tƌaŶsǀeƌsale d͛ĠĐo-conditionnalité des aides aux bâtiments  
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ACTION 32 : Structurer le service public régional de la rénovation énergétique pour les 
particuliers 

Lien avec le Plan de 
mandat 

AXE 2 - TRANSITION ENERGETIQUE 
Priorités du mandat :  
• “tƌuĐtuƌeƌ le seƌǀiĐe puďliĐ ƌĠgioŶal de la ƌĠŶoǀatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue pouƌ les paƌtiĐulieƌs  

Direction pilote Direction de la Transition énergétique 

Directions partenaires  Direction de la communication et des relations avec les citoyens, DSI, Pôle énergie Bourgogne-
Franche-Comté 

Acteurs partenaires DREAL, ADEME, Conseils Départementaux, Agglomérations, Pays, Communautés de 
communes ou toute autre collectivité développant un projet territorial type plate-forme de la 
rénovation, professionnels de la fi l ière immobilier et bâtiment, et les réseaux 

d͛aĐĐompagnement et prestataires du programme Effi logis pour les particuliers. 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique 

Emploi : Emplois locaux créés ou conservés  

Constat et enjeux En 2020, une évolution majeure est intervenue dans Effi logis -maison individuelle avec 

l ͛eŶgageŵeŶt de la ‘ĠgioŶ le Ϯϲ juiŶ daŶs le pƌogƌaŵŵe “A‘E – “eƌǀiĐe d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à 
la Rénovation Energétique - qui lui permet de bénéficier de recettes issues de certificats 
d͛ĠĐoŶoŵie d͛ĠŶeƌgie ;CEEͿ pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe du seƌǀiĐe puďliĐ ƌĠgioŶal, eŶ ĐoŶtƌepaƌtie 
du dĠseŶgageŵeŶt de l͛ADEME. 
La mise en place de mesures nationales (audit réglementaire, dispositif Mon 
AĐĐoŵpagŶateuƌ ‘ĠŶoǀ͛, …Ϳ et l ͛ĠǀaluatioŶ pƌoĐhaiŶe d͛Effi logis seƌoŶt pƌises eŶ Đoŵpte 
pour faire évoluer au cours de mandat les dispositifs régionaux, dans la logique du maintien  

d͛uŶ seƌǀiĐe puďliĐ peƌŵaŶeŶt et de ƋualitĠ eŶ ŵatiğƌe de ĐoŶseil  et d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt. 
Cela passera notamment par le renforcement des Espaces Conseils FAIRE, devenant au 1er 
janvier 2022 Espaces Conseils France Rénov. 
L͛aĐtiǀitĠ des platefoƌŵes de la ƌĠŶovation énergétique (PTRE-Effi logis) portées par les 

teƌƌitoiƌes ;pôle d͛ĠƋuiliďƌe teƌƌitoƌial et ƌuƌal, ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ de ĐoopĠƌatioŶ 
iŶteƌĐoŵŵuŶale, etĐ.Ϳ se pouƌsuit. Ces platefoƌŵes fiŶaŶĐĠes paƌ la ‘ĠgioŶ assuƌeŶt l͛aĐĐueil, 
l ͛iŶfoƌŵatioŶ, le ĐoŶseil  et l ͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des pƌopƌiĠtaiƌes de ŵaisoŶ iŶdiǀiduelle daŶs 
leurs démarches de rénovation énergétique. 

Les Espaces Conseils France Rénov, assurent ces missions sur le reste du territoire, 
maintenant ainsi une couverture régionale complète du service. 

Contexte réglementaire Loi NOTRe : le “‘ADDET fiǆe les oďjeĐtifs à ŵoǇeŶ et loŶg teƌŵes ;…Ϳ de ŵaitƌise et de 
ǀaloƌisatioŶ de l͛ĠŶeƌgie, de lutte ĐoŶtƌe le ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue et de pollutioŶ de l͛aiƌ / Loi 
MAPTAM : La Région est chef de fi le des collectivités territoriales en matière de climat, de 

ƋualitĠ de l͛aiƌ et d͛ĠŶeƌgie / Loi LTE : la ‘ĠgioŶ Ġlaďoƌe uŶ pƌogƌaŵŵe ƌĠgioŶal pouƌ 
l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue pouƌ les pƌopƌiĠtaiƌes pƌiǀĠs, les ďail leuƌs et des oĐĐupaŶts de 
logements ou de locaux privés à usage tertiaire. 

La ĐƌĠatioŶ d͛uŶ service public régional de la rénovation énergétique pour les particuliers en 

BFC ĐoƌƌespoŶd à l͛oďjeĐtif de ŵassifiĐatioŶ de la ƌĠŶoǀatioŶ peƌfoƌŵaŶĐe ďasse 
consommation pour les maisons individuelles de la région, en cohérence avec les objectifs du 

SRADDET et de la loi LTE qui affichent la rénovation de 100 % des logements BBC à horizon 

2050.  

Objectif Le seƌǀiĐe puďliĐ ƌĠgioŶal de la ƌĠŶoǀatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue pouƌ les paƌtiĐulieƌs se pƌopose d͛ġtƌe 
un agrégateur de services qui facil ite le parcours des pa rticuliers avec un interlocuteur unique, 

pour la montée en puissance de la rénovation performante. 

L͛oďjeĐtif du seƌǀiĐe Effi logis -maison individuelle est ainsi de rassembler les dispositifs et 

acteurs existants pour un service unique dédié à la rénovation énergétique performante des 

maisons individuelles  

Les fondements de ce service public régional sont les suivants : 

- Un service ouvert « à tous » : particuliers propriétaires de maisons individuelles (65 % des 

logements) : propriétaires occupants et bail leurs.  
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- Un objectif de niveau de performance thermique finale de rénovation BBC. 

- UŶe ŵise eŶ œuǀƌe paƌtagĠe du seƌǀiĐe paƌ le Ŷiǀeau ƌĠgioŶal et loĐal.  

Traduction 

opérationnelle 

Actions à développer : 

1. Adapter la politique régionale en fonction des ƌĠsultats de l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ ŵeŶĠe aǀeĐ 
les teƌƌitoiƌes paƌteŶaiƌes et de la politiƋue ŶatioŶale : à la suite de l͛ĠǀaluatioŶ d͛Effi logis, 
qui concernera notamment la plus -ǀalue teƌƌitoƌiale pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe du seƌǀiĐe, uŶ 
éventuel repositionnement de la Région au regard  des évolutions du contexte national 

(audits, accompagnateur Rénov et SARE), afin de maintenir un service de qualité en 

ŵatiğƌe de ĐoŶseil  et d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt eŶ ǀue d͛uŶe peƌfoƌŵaŶĐe BBC seƌa ĠtudiĠ.  
2. Renforcer les Espaces Conseil  France Rénov (ECFR) : du fait notamment de la 

communication nationale, les ECFR sont périodiquement soumis à un afflux de contacts 

très important. Le service public de conseil  doit pouvoir maintenir une qualité de service 

acceptable. Cela passe par un renforcement des moyens humains du réseau. 

3. ‘eŶfoƌĐeƌ les aĐtioŶs et outils, doŶt les foƌŵatioŶs, peƌŵettaŶt d͛augŵeŶteƌ le Ŷoŵďƌe 
de teĐhŶiĐieŶs et/ou de ďuƌeauǆ d͛Ġtudes ĐoŶǀeŶtioŶŶĠs aǀeĐ la ‘ĠgioŶ pouƌ les audits et 
l ͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt technique (et labell isés RGE pour la réalisation des audits) et 

d͛améliorer la couverture territoriale. .  

4. Valoriser les fi l ières du bâtiment et de la rénovation énergétique (du conseil  à la 

réalisation de chantier). Un travail  est à mener pour trouver les solutions efficaces à 

moyen et long terme. 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

Calendrier : 2022 pour les points 1 et 2,  

Années suivantes pour les points 3 et 4 

Facteur(s) de réussite Moyens RH : pĠƌeŶŶisatioŶ du poste d͛iŶstƌuĐteuƌ teĐhŶiƋue PAI‘ pouƌ le tƌaiteŵeŶt des 
demandes de conventionnement des auditeurs, accompagnateurs techniques et des aides aux 

ménages et le montage des nouveaux dispositifs en cohérence avec les évolutions nationales  
Pouƌsuite de l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ du service décliné sur les territoires PTRE, en fonction des 
ƌĠsultats et pƌĠĐoŶisatioŶs de l͛ĠǀaluatioŶ Effi logis ĐoŶduite eŶ ϮϬϮϮ  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :  
Une équipe Effi logis  - maison individuelle en interne Région : 11 collaborateurs représentant 
environ 9 ETP 

Ingénierie territoriale :  
- Réseau des conseil lers en ECFR : 49 ETP 
- Réseau des PTRE Effi logis  : 9 ETP  

La Région prend en charge seule le financement des Espaces Conseil FƌaŶĐe ‘ĠŶoǀ͛, au-delà du 

financement des PTRE portées par les territoires moteurs partenaires. Le réseau des Espaces 
CoŶseil  FƌaŶĐe ‘ĠŶoǀ͛ feƌa l͛oďjet d͛uŶ ƌeŶfoƌt eŶ ϮϬϮϮ paƌ la ‘ĠgioŶ.  
 

Budget (annuel) :  

FiŶaŶĐeŵeŶt des EspaĐes CoŶseil  FƌaŶĐe ‘ĠŶoǀ͛ et des PTRE : ϯ,ϱ M€ 
Budget pouƌ le fiŶaŶĐeŵeŶt des audits et des tƌaǀauǆ : Ϯ,ϱ M€ eŶ iŶǀestisseŵeŶt paƌ aŶ  
CoŶtƌiďutioŶ ‘ĠgioŶ pouƌ la Đaisse d͛aǀaŶĐe ƌĠgioŶale Effi logis  : ϲ M€ 

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe d͛ETP de ĐoŶseil leƌs  
- Nombre de contacts  
- Nombre de chèque audits émis par an (selon évolution du dispositif au regard des 

obligations nationales à venir) 
- Nombre de logements de particuliers aidés par la Région pour la rénovation au niveau 

BBC et BBC paƌ Ġtapes ;seloŶ dispositifs ƌĠgioŶauǆ d͛aides  aux travaux) 
- Budget annuel total consacré 

Indicateurs de résultat  Energie : estimation des gaiŶs des ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie des logeŵeŶts aidĠs  : (gain en 

kWh/m2 .an  
 Economie : coût des travaux de rénovation énergétique (impact économique local), et budget 

régional dédié aux subventions travaux (selon dispositifs régionaux) 

LieŶ à d͛autƌes Plan bâtiment durable régional  
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documents cadres SRADDET 

 

ACTION 33 : Accompagner la montée en compétence des professionnels du bâtiment 
Lien avec le Plan de 

mandat 
AXE 2 - TRANSITION ENERGETIQUE 
Le seĐteuƌ du ďâtiŵeŶt ĠtaŶt le pƌeŵieƌ seĐteuƌ ĐoŶsoŵŵateuƌ d͛ĠŶeƌgie et le seĐoŶd 
émetteur de gaz à effet de serre en Bourgogne-Franche-Comté, la Région a souhaité avoir 
une action forte en la matière. 
La Région dispose depuis le ϭeƌ juil let ϮϬϭϵ d͛uŶ ĐeŶtƌe ƌĠgioŶal de ƌessouƌĐes du ďâtiŵeŶt 
durable unique : la régie autonome Pôle énergie Bourgogne-Franche-Comté, dédiée à la 

fi l ière professionnelle du bâtiment. 

Direction pilote Direction de la Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction formation professionnelle des demandeurs d'emploi  

Direction orientation et parcours professionnels  
Direction Lycées  

Acteurs partenaires Pôle énergie Bourgogne-Franche-Comté, RECTORAT : Académies de Besançon et de Dijon, 

AFPA, Bâtiment CFA , AMDF Autun, EMFOR notamment 

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique  

Constat et enjeux Engagée depuis 10 ans dans le dispositif PRAXIBAT, la Région Bourgogne-Franche-Comté a 
su construire une dynamique de formation autour de la transition énergétique. Elle 
ďĠŶĠfiĐie aujouƌd͛hui d͛uŶ ƌĠseau d͛uŶe ĐiŶƋuaŶtaiŶe de plateauǆ dĠdiĠs auǆ ĠŶeƌgies 
reŶouǀelaďles et à l ͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue. Paƌ ail leuƌs et daŶs le Đadƌe du PlaŶ 
d͛AĐĐĠlĠƌatioŶ de l͛IŶǀestisseŵeŶt ‘ĠgioŶal, uŶe dizaiŶe de plateauǆ supplĠŵeŶtaiƌes soŶt 
en phase développement afin de compléter le maillage régional, principalement côté 
Bourgogne.  
Ces différents outils constituent un atout pour des : 

- professionnels engagés dans une démarche de qualification RGE 

- jeuŶes eŶ foƌŵatioŶ iŶitiale, Ƌui ďĠŶĠfiĐieŶt des ŵġŵes ĐoŶditioŶs d͛appƌeŶtissage Ƌue 
des professionnels en exercice 

- demandeurs d͛eŵploi, doŶt la foƌŵatioŶ « ŵĠtieƌ » est eŶƌiĐhie de ĐoŵpĠteŶĐes 
spécifiques représentant une plus -value sur le marché du travail.  

Au-delà des équipements matériels, la réussite de cette ambition régionale repose sur un 
réseau de formateurs spécialisés et ƌeĐoŶŶus. La pĠƌeŶŶitĠ et l ͛util itĠ des plateauǆ eŶ 
dĠpeŶdeŶt. Et Đe d͛autaŶt Ƌue les plateauǆ Ŷe peuǀeŶt ďĠŶĠfiĐieƌ de l͛agƌĠŵeŶt ŶatioŶal 
(permettant la délivrance de la mention RGE) que si, et uniquement si, un formateur, lui -
même agréé, est « rattaché » à celui -ci. 
 

Enjeux :  

- Pérenniser et enrichir les compétences disponibles en Bourgogne-Franche-Comté  
- Sécuriser la dynamique de formation, et apporter des réponses de proximité pour tous 

les puďliĐs ;eŶtƌepƌises, jeuŶes eŶ foƌŵatioŶ iŶitiale, deŵaŶdeuƌs d͛eŵploi…Ϳ  
- IŶstitutioŶŶaliseƌ uŶ ƌĠseau de foƌŵateuƌs ŵutualisĠ à l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale, ouǀƌaŶt des 

perspectives de partenariats « inter-OF » ou « pouvoirs publics/Pôle énergie-OF » 
- Accompagner le développement du réseau de formateurs, selon les orientations de la 

stratégie régionale 
- CƌĠeƌ les ĐoŶditioŶs de ƌĠussite des plateauǆ P‘AXIBAT / Qualit͛EŶ‘ : assuƌ er toute 

l ͛util itĠ et sĠĐuƌiseƌ les iŶǀestisseŵeŶts ƌĠgioŶauǆ.   
- IŶtĠgƌeƌ le ƌĠseau de foƌŵateuƌs ƌĠgioŶal, Đoŵŵe l͛uŶ des ĠlĠŵeŶts ĐoŶstitutifs d͛uŶ 

Service Public de la Rénovation Energétique 

Contexte réglementaire AfiŶ d͛appliƋueƌ les Ŷouǀelles ƌĠgleŵeŶtatioŶs et d͛iŶtĠgƌeƌ la pƌatiƋue des Ŷouǀeauǆ 
pƌiŶĐipes ĐoŶstƌuĐtifs et teĐhŶiƋues, les eŶtƌepƌises du ďâtiŵeŶt doiǀeŶt s͛adapteƌ pouƌ 
iŶtĠgƌeƌ la Đultuƌe de l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue daŶs tous les ŵĠtieƌs, l ͛appƌoĐhe gloďale de la 
performance énergétique et l͛util isatioŶ des ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles. 
Notamment : Dispositifs réglementaires de certification des compétences des 
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eŶtƌepƌises/aƌtisaŶs : CE‘TIBAT, QUALIBAT, QUALIT͛EŶ‘. 

Objectif Objectifs stratégiques :  

- Consolider et sécuriser la dynamique de foƌŵatioŶ dĠdiĠe à l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et 
aux énergies renouvelables  

- Promouvoir les savoir- faire, indispensables à des travaux de qualité et répondant aux 

exigences énergétiques   

- Elargir le « vivier » de professionnels reconnus, permettant de mettre eŶ œuǀƌe la 
stratégie régionale de massification de la rénovation énergétique, et plus 

particulièrement le programme Effi logis -maison individuelle 

Objectifs opérationnels :  

- PĠƌeŶŶiseƌ et dĠǀeloppeƌ uŶ ƌĠseau ƌĠgioŶal de foƌŵateuƌs haďilitĠs paƌ Qualit͛EŶR, et 

peƌŵettaŶt uŶ ŵaillage ĠƋuiliďƌĠ à l͛ĠĐhelle de ƌĠgioŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté 

- CoŶfoƌteƌ les ĐoŵpĠteŶĐes et l ͛eǆpeƌtise eŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté 
- Créer les conditions de réussite des plateaux techniques PRAXIBAT / Qualit͛EŶ‘, et de 

leur util isation efficiente et généralisée.  

Traduction 
opérationnelle 

Le dispositif PRAXIBAT® se traduit concrètement par la mise en place de plateaux 
pĠdagogiƋues, Đ͛est-à-diƌe uŶ eŶseŵďle d͛ĠƋuipeŵeŶts daŶs uŶ ĐeŶtƌe de foƌŵatioŶ destiŶĠ 
aux travaux pratiques et mises en situations professionnelles. Ces plateformes mettent à 
dispositioŶ des appƌeŶaŶts les ŵatĠƌiauǆ et ŵatĠƌiels Ƌu͛ils seƌoŶt aŵeŶĠs à iŶstalleƌ et 
maintenir dans leur vie professionnelle ; elles sont destinées à la formation initi ale et 
continue (principe de mutualisation des moyens) et sont déclinées sur 7 technologies. 

 

Actions à développer 

- Pouƌsuiǀƌe les oďjeĐtifs de foƌŵatioŶ et de dĠŵultiplieƌ l ͛offƌe de foƌŵatioŶ iŶitiale et 
ĐoŶtiŶue afiŶ de disposeƌ eŶ BFC d͛uŶ seĐteuƌ professionnel en capacité de réussir la 

Transition Ecologique, en util isant notamment les plateaux PRAXIBAT, outils 

pédagogiques qui ont exigé des investissements importants. 

- ‘eŶfoƌĐeƌ la Đultuƌe de l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue du ďâti pouƌ tous les pƌofessioŶnels du 

bâtiment et développer en ce sens des compétences spécifiques de la rénovation,  

- Adapteƌ l͛offƌe de foƌŵatioŶ iŶitiale et ĐoŶtiŶue pouƌ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte Đes Ŷouǀelles 
dimensions (formation de formateurs, développement de plateaux techniques sur 

l ͛efficacité énergétique, les énergies renouvelables dans le cadre du dispositif 

PRAXIBAT) ;  

- AĐĐoŵpagŶeƌ la pƌoŵotioŶ de l͛offƌe de foƌŵatioŶ iŶitiale et ĐoŶtiŶue daŶs le doŵaiŶe 
de l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et de la ƋualitĠ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale du ďâti à tƌaǀeƌ s la 

conditionnalité des marchés publics et privés à des obligations de formation.  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

Action continue 

Facteur(s) de réussite - Mise en place et aŶiŵatioŶ d͛uŶ gƌoupe teĐhŶiƋue de suiǀi et d͛ĠǀaluatioŶ du Ŷiǀeau 
d͛ĠƋuipeŵeŶt des plateauǆ. 

- “tƌuĐtuƌatioŶ d͛uŶ ƌĠseau de foƌŵateuƌs spĠĐialisĠs,  
- Analyse et anticipation des besoins de formation : ingénierie de formation et 

dĠǀeloppeŵeŶt de l͛offƌe / besoins. 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :  

ϭ ETP dĠdiĠ à l͛aŶiŵatioŶ ƌĠgioŶale au seiŶ du Pôle ĠŶeƌgie BouƌgogŶe-Franche-Comté 
0,15 ETP dédié à la coordination et au suivi au sein de la DTE 

Budget (annuel) :  

Le budget prévisionnel global – sur 3 ans – est estiŵĠ à eŶǀiƌoŶ ϭϵϬ ϬϬϬ € pouƌ uŶ total de 
ϱϬ foƌŵateuƌs. Ce ďudget ĐoŶĐeƌŶe d͛uŶe paƌt le dĠǀeloppeŵeŶt de Ŷouǀeauǆ agƌĠŵeŶts 
pour compléter le réseau de formateurs existant, au regard des nouveaux plateaux identifiés 

dans le cadre du PAIR, et d͛autƌe paƌt le ƌeŶouǀelleŵeŶt d͛agƌĠŵeŶts. Il  s͛agit d͛uŶ Đo-
financement Région (40 %) - Rectorats. 
De Ŷouǀeauǆ plateauǆ oŶt ĠtĠ fiŶaŶĐĠs daŶs le Đadƌe d͛uŶe ŵesuƌe dĠdiĠe du PAI‘ eŶ ϮϬϮϭ -
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ϮϬϮϮ ;uŶe dizaiŶe de plateauǆ fiŶaŶĐĠs pouƌ uŶ ďudget de ϰϬϬ k€Ϳ . 
De nouveaux développements de plateaux ne sont pas envisagés à court terme, mais 
éventuellement une mise à jour des équipements existants.  

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe d͛appƌeŶaŶts aĐĐueill is suƌ ĐhaƋue plateau eŶ foŶĐtioŶ de leuƌs statuts,  
- Formations suivies par les formateurs intervenants sur le plateau ; 
- Liste des foƌŵatioŶs ƌĠalisĠes suƌ le plateau et l ͛opĠƌateuƌ de foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle 

et ĐoŶtiŶue loƌsƋu͛il  s͛agiƌa d͛uŶ puďliĐ adulte, et daŶs Đe Đadƌe ĠǀolutioŶs ŵatĠƌielles 
réalisées, et leurs modalités de financement 

Indicateurs de résultat - nb de personnes formées sur la performance énergétique du bâtiment  

- % de deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois ƌĠiŶsĠƌĠs ƌĠpoŶdaŶt auǆ ďesoiŶs du seĐteuƌ  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

Plan bâtiment durable régional, SRADDET, CPRDFOP 
LieŶ aǀeĐ l͛aĐtioŶ de la DFDE : FoƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d͛eŵploi daŶs le doŵaiŶe de la 
construction bâtimentaire 
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Les actions visant la décarbonation des transports régionaux : 
 
La décarbonation du transport des biens et des personnes est l ͛oďjeĐtif pƌeŵieƌ eŶ ŵatiğƌe de ŵoďilitĠ. 
 

ACTION 34 : Acquérir des matériels roulants plus propres  
Lien avec le Plan de 

mandat 
La dĠĐaƌďoŶatioŶ du tƌaŶspoƌt des ďieŶs et des peƌsoŶŶes est l ͛oďjeĐtif pƌeŵieƌ eŶ ŵatiğƌe 
de ŵoďilitĠ. Deuǆ ŵoǇeŶs pouƌ l͛atteiŶdƌe : util iseƌ uŶe ĠŶeƌgie dĠĐaƌďoŶĠe et augŵeŶteƌ la 
fréquentation des réseaux de transport collectif.  

Côté énergie, i l  est pris un engagement fort de réduction des motorisations diesel. En effet, 
avant la fin du mandat, la suppression totale pour le transport ferroviaire voyageur et la 
réduction de moitié pour le transport par autocar ont été actés. 

Direction pilote Direction Mobilités et Infrastructures (DMI) 

Directions partenaires   

Acteurs partenaires Transporteurs, SNCF voyageurs  

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Elle est Ŷouǀelle pouƌ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ du bio carburant B100 sur les trains 
de la l igne TER Besançon – Morteau La Chaux de Fonds  

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à l'efficacité énergétique  

Constat et enjeux Les tƌaŶspoƌts ĐolleĐtifs, Ƌui ƌeposeŶt aujouƌd͛hui esseŶtielleŵeŶt suƌ des ǀĠhiĐules 
thermiques et le diesel, contribuent à la pollution et au réchauffement climatique.  

L͛eŶjeu est d͛eǆpĠƌiŵeŶteƌ et gĠŶĠƌaliseƌ les solutioŶs alteƌŶatiǀes auǆ ŵotoƌisatioŶs 

thermiques diesel.  

Cet eŶjeu ĠĐologiƋue s͛iŶsĐƌit ĠgaleŵeŶt daŶs uŶ eŶjeu de ŵaîtƌise ďudgĠtaiƌe.  

Contexte réglementaire L͛AsseŵďlĠe PlĠŶiğƌe du ĐoŶseil  ƌĠgioŶal du ϭϳ dĠĐeŵďƌe ϮϬϮϭ s͛est pƌoŶoŶĐĠe suƌ le pƌojet 
de mandat 2022 – 2028 avec notamment une ambition de réduction des motorisations Diesel. 
 

En parallèle, sur le plan national, une nouvelle règlementation est entrée en vigueur en 
novembre 2021, engendrant pour les autorités organisatrices, dont les Régions, de nouvelles 
obligations en matière de verdissement de leur flotte de véhicules. La nouvelle 

réglementation implique ainsi une proportion minimale de véhicules à faibles émissions 
(VFE) :  

- ϱϬ% du paƌĐ pouƌ les Ŷouǀeauǆ ĐoŶtƌats jusƋu͛au ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϮϰ  ; 
- 100% à compter du 1 er janvier 2025.  

Objectif De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, i l  s͛agit de dĠĐaƌďoŶeƌ les ŵoďilitĠs, ǀia deuǆ eŶtƌĠes  : en agissant sur les 
énergies util isées, et en augmentant les fréquentations des réseaux de transport et de mobilité 
alternative. 

Pouƌ les tƌaŶspoƌts ƌoutieƌs du ƌĠseau Moďigo, l ͛oďjeĐtif est la ƌĠduĐtioŶ d͛au ŵoiŶs ϱϬ % du 
paƌĐ de ǀĠhiĐules foŶĐtioŶŶaŶt au Diesel d͛iĐi  à ϮϬϮϴ.   
Tiƌeƌ les eŶseigŶeŵeŶts de l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ de ďioĐaƌďuƌaŶt ƌeŶouǀelaďle BϭϬϬ pouƌ uŶe 
extension à moyen terme en parallèle de recherche de motorisations électriques (hydrogène, 

hǇďƌide, …Ϳ suƌ l igŶes ŶoŶ ĠleĐtƌifiĠes à plus loŶg teƌŵe, à l ͛eǆeŵple de la ŵise eŶ seƌǀiĐe des 
trains hydrogène à Auxerre en 2026 

Traduction 

opérationnelle 

Deux axes :  

1. Pour les transports ferroviaires  :  
Expérimentation du biocarburant B100 au colza par la SNCF sur les trains de la l igne Besançon 
Morteau La Chaux de Fonds de janvier à Avril  2022. Le B100 de Colza est un biocarburant 
d͛oƌigiŶe ǀĠgĠtal pƌoduit eŶ FƌaŶĐe à paƌtiƌ de Colza cultivé en France (culture intermédiaire 

non dédiée). C͛est uŶe ĠŶeƌgie ƌeŶouǀelaďle. “uƌ uŶ plaŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal, oŶ oďseƌǀe uŶe 
ďaisse de ϲϬ% des ĠŵissioŶs des gaz à effet de seƌƌe « du Đhaŵp à la ƌoue », Đ͛est-à-dire de la 
production de colza jusƋu͛à soŶ util isatioŶ paƌ le tƌaiŶ ;ϭϴϰ toŶŶes de COϮe ĠĐoŶoŵisĠes eŶ ϯ 
mois sur 2 rames en service). Il  faut enfin retenir une valorisation de la fi l ière agricole 
nationale. 
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2. Pour les transports routiers  :  

 L͛oďjeĐtif de dĠĐaƌďoŶatioŶ des autoĐaƌs est iŶtƌoduit ĐhaƋue aŶŶĠe loƌs du ƌeŶouǀelleŵeŶt 
d͛uŶe paƌtie des ĐoŶtƌats passĠs aǀeĐ les tƌaŶspoƌteuƌs.  
La ‘ĠgioŶ a iŶtƌoduit daŶs les appels d͛offƌes dğs ϮϬϮϭ la possiďil itĠ pouƌ les ĐaŶdidats de 
proposer des énergies alternatives. Ainsi, à partir de la rentrée scolaire 2021, les nouveaux 

ĐoŶtƌats peƌŵetteŶt d͛aǀoiƌ ϭϲϲ ǀĠhiĐules foŶĐtioŶŶaŶt ŵajoƌitaiƌeŵeŶt eŶ ďioĐaƌďuƌaŶts.  
 
Les véhicules qui permettent de satisfaire cette obligation de renouvellement du par c de la 
Région sont :  

 Les véhicules à faibles émissions (VFE) : 
• VĠhiĐules de Ŷoƌŵe EU‘O VI ;Ŷoƌŵe eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ eŶ ϮϬϭϰͿ  
• VĠhiĐules foŶĐtioŶŶaŶt au GNV ou auǆ ďio-carburants 
• VĠhiĐules foŶĐtioŶŶaŶt au ďioGNV 

 Sachant que les véhicules à très faibles ĠŵissioŶs ;VTFEͿ, Đ͛est-à-dire électriques 
et/ou hydrogènes, sont également acceptés. 

 

Dans le cadre des renouvellements des contrat de transport routiers de la DMI, les cahiers des 
charges 2022 intègrent cette règlementation pour 100% du parc des contra ts à renouveler. 
Les tƌaŶspoƌteuƌs pouƌƌoŶt aiŶsi pƌoposeƌ à ŵiŶiŵa de l͛EU‘O V.  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

L͛oďjeĐtif est dĠĐliŶĠ ĐhaƋue aŶŶĠe daŶs le Đadƌe des appels d͛offƌes  

Facteur(s) de réussite “͛adapteƌ à la solutioŶ Ƌui offƌe le ŵeilleuƌ ƌappoƌt dĠĐaƌďoŶatioŶ / Đoût  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : moyens actuels de la DMI (pas de moyens dédiés ou 
supplémentaires) 

Indicateurs de suivi  Cet oďjeĐtif de dĠĐaƌďoŶisatioŶ du paƌĐ ǀa faiƌe l͛oďjet d͛uŶ suiǀi des ǀĠhiĐules ŵis eŶ plaĐe 
chaque année.  

Indicateurs de résultat - Nombre de car renouvelé 

- Type de motorisation du véhicule  
- Réduction des émissions de GES l iées au parc régional (indicateur du ressort de la DTE 

dans le cadre de son AMO) 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- SRADDET  
- Convention TER  
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Axe 3 : Les actions de la Région pour le déploiement des énergies 
renouvelables et de récupération 
 

Aujouƌd͛hui eŶĐoƌe, ϴϱ% des ĠŶeƌgies ĐoŶsoŵŵĠes eŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté proviennent des énergies non 
ƌeŶouǀelaďles. Cette ĐoŶsoŵŵatioŶ ŵassiǀe d͛ĠŶeƌgies fossiles pƌoǀoƋue l͛augŵeŶtatioŶ des teŶeuƌs eŶ gaz à effet 
de serre dans l ͛atŵosphğƌe et gĠŶğƌe le phĠŶoŵğŶe de ƌĠĐhauffeŵeŶt ĐliŵatiƋue, et ses ĐoŶsĠƋueŶĐes suƌ les 
écosystèmes. 
“i la ƌĠduĐtioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie, et ŶotaŵŵeŶt d͛ĠŶeƌgie fossile est uŶ eŶjeu foƌt, l ͛autƌe eŶjeu de la 
transition énergétique est celui de la pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgie issue de souƌĐes ƌeŶouǀelaďles. La pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgie 
renouvelable locale permet également de répondre à la problématique de la dépendance énergétique vis -à-vis de 

paǇs pƌoduĐteuƌs d͛ĠŶeƌgies fossiles et d͛Ġǀiteƌ les dĠpeƌditioŶs  d͛ĠŶeƌgie daŶs les ƌĠseauǆ de tƌaŶspoƌt. Le 
développement des énergies renouvelables en Bourgogne-Franche-Comté constitue un enjeu majeur pour mener à 
bien la transition énergétique, rééquilibrer le mix et développer une économie locale de la ressource én ergétique. Ce 

développement doit se faire en l ien et en cohérence avec les autres dimensions de la transition écologique. 
 

Les politiques régionales visant à favoriser la production d’éŶeƌgies ƌeŶouvelaďles  
 

Ces productions portent sur le bois énergie, la  ŵĠthaŶisatioŶ, le solaiƌe theƌŵiƋue et l ͛hǇdƌoĠleĐtƌiĐitĠ, au ƌegaƌd 
ŶotaŵŵeŶt du poteŶtiel Ƌue ƌepƌĠseŶteŶt la Đouǀeƌtuƌe foƌestiğƌe de la ƌĠgioŶ, l ͛aĐtiǀitĠ agƌiĐole d͛Ġleǀage et le 
ƌĠseau hǇdƌogƌaphiƋue. D͛autƌe paƌt, la ‘ĠgioŶ iŶteƌǀieŶt, eŶ ĐoŵplĠŵeŶt des dispositifs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ŶatioŶauǆ, 
suƌ l ͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt, les Ġtudes et la ĐapitalisatioŶ des outils paƌtiĐipatifs puďliĐs et ĐitoǇeŶs, aiŶsi Ƌue daŶs le foŶds 
régional dédié sur les autres énergies renouvelables électriques (éolien et photovoltaïque). Elle est également active 
daŶs plusieuƌs “oĐiĠtĠs d͛EĐoŶoŵie Miǆte ;“EMͿ dĠdiĠes doŶt elle est aĐtioŶŶaiƌe. Pouƌ Đela, i l  est pƌoposĠ de ŵettƌe 
eŶ œuǀƌe les aĐtioŶs suiǀaŶtes  : 

 
 

ACTION 35: Faǀoƌiseƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe des pƌojets EŶ‘&‘ et aĐĐoŵpagŶeƌ leuƌ ƌéalisation 
(dont projets citoyens) 

Lien avec le Plan de 
mandat 

Partie 3 – Axe 2 – Transition énergétique - 3. les priorités du mandat (p90) 

« Accélérer et massifier le développement des énergies renouvelables pour une économie 

locale de la ressource. » 

Le développement des énergies renouvelables en Bourgogne-Franche-Comté constitue un enjeu 

majeur pour mener à bien la transition énergétique, rééquilibrer le mix et développer une 

économie locale de la ressource énergétique.  

La Région travaillera à la mise en œuǀƌe d͛uŶ « aĐĐĠlĠƌateuƌ des EŶeƌgies ‘eŶouǀelaďles » afiŶ 
d͛aŶiŵeƌ et ĐooƌdoŶŶeƌ les ƌĠseauǆ. Elle ĐoŶtƌiďueƌa au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de l͛iŶgĠŶieƌie daŶs Đe 
domaine (réseau de conseil lers et animateurs Energies Renouvelables)  

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction Economie, Direction Europe, Direction Agriculture et Forêt, Direction de 

l ͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, DiƌeĐtioŶ de l͛AŵĠŶageŵeŶt du Teƌƌitoiƌe,  

Acteurs partenaires ADEME, D‘EAL, Đhaŵďƌes d͛agƌiĐultuƌe, assoĐiatioŶs, dĠpaƌteŵeŶts, sǇŶdiĐats d͛ĠŶeƌgie… 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables 

Constat et enjeux Suite aux résultats de la réflexion en 2017 visant la massification du développement des EnR, 
le ƌĠseau des aŶiŵateuƌs EŶ‘ a ĠtĠ ƌeŶfoƌĐĠ, le paƌti pƌis ĠtaŶt Ƌue l͛aŶiŵatioŶ est la ďase 
de la massification attendue.  

MalgƌĠ tout, l ͛aďseŶĐe d͛aŶiŵateuƌs s ur certaines zones de BFC et certaines fi l ières 
;ŵĠthaŶisatioŶ teƌƌitoƌialeͿ, l ͛aƌƌiǀĠe des aŶiŵateuƌs Adeŵe PV et ĠolieŶ daŶs l͛ĠĐosǇstğŵe 
iŵpliƋue de ƌeǀoiƌ la stƌatĠgie gloďale et l ͛aƌtiĐulatioŶ des diffĠƌeŶtes ŵissioŶs  
AĐtuelleŵeŶt la ‘ĠgioŶ fiŶaŶĐe l͛aŶiŵatioŶ des ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles aǀeĐ l͛ADEME et le 
FEDER (8 postes animateurs généralistes, 4 animateurs méthanisation, 1 animateur 
hydroélectricité, 2 postes pour le conseil  aux entreprises sur la chaleur fatale notamment et 
1 animateur énergies citoyennes). 
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Contexte réglementaire Région chef de fi le ; ‘ğgles de fiŶaŶĐeŵeŶt ;ƌĠgiŵes d͛aides, etĐ...Ϳ 

Objectif L͛aŶiŵatioŶ doit faǀoƌiseƌ l ͛ĠŵeƌgeŶĐe de Ŷouǀeauǆ pƌojets EŶ‘&‘  et ainsi favoriser la 
ŵassifiĐatioŶ de leuƌ dĠǀeloppeŵeŶt eŶ pƌoŵouǀaŶt ĠgaleŵeŶt l͛iŵpliĐatioŶ des ĐitoǇeŶs et 
collectivités dans les projets.  

Traduction 
opérationnelle 

- ‘eĐƌuteŵeŶt d͛uŶ ĐhaƌgĠ de ŵissioŶ ͞aŶiŵatioŶ EŶ‘͟ 

- Accompagner la montée en compéteŶĐe des aŶiŵateuƌs, l ͛aĐĐueil  d͛alteƌŶaŶts   

- ‘eŶfoƌĐeƌ l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐe des diffĠƌeŶts ƌĠseauǆ d͛aŶiŵateuƌs EŶ‘ ;gĠŶĠƌalistes, 
EŶ‘ ĐitoǇeŶŶes, eŶtƌepƌises...Ϳ et plus laƌgeŵeŶt aǀeĐ d͛autƌes ƌĠseauǆ ;‘TϮE, CEP, 
FAIRE...)  

- Renforcer le pilotage et les échaŶges eŶtƌe les stƌuĐtuƌes poƌteuses, l ͛Adeŵe et la 
Région 

- Renforcer le réseau des animateurs EnR, en fonction des besoins et recourir à des AMI 

ou marchés pour répondre aux besoins non couverts  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Recrutement mi 2022 
- Année test pour articulation Cocopeop et Etincelle (2022) 

- Marché 2023 pour le sujet de la méthanisation territoriale / biodéchets  

Facteur(s) de réussite - Identification et sécurisation des structures porteuses, pérennisation des postes  
- Financements FEDER 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : Moyens internes 

Budget (annuel) : ϲϬϬ k€ 

Autres :  

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe d͛aŶiŵateuƌs EŶ‘ 

- Résorption des zones blanches  

- Couǀeƌtuƌe de toutes les thĠŵatiƋues pouƌ l͛aŶiŵatioŶ  

Indicateurs de résultat - Nombre de programmes aidés en investissement, grâce à l 'action des animateurs  

- Couverture territoriale pour les projets  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- SRADDET / REPOS 
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ACTION 36 : “tƌuĐtuƌeƌ les outils de poƌtage des pƌojets d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďle et 
récupération 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Partie 3 – Axe 2 – Transition énergétique - 3. Les priorités du mandat (p90) 

« Accélérer et massifier le développement des énergies renouvelables pour une économie 

locale de la ressource. » 

Le développement des énergies renouvelables en Bourgogne-Franche-Comté constitue un enjeu 

majeur pour mener à bien la transition énergétique, rééquilibrer le mix et développer une 

économie locale de la ressource énergétique.  

La ‘ĠgioŶ eŶĐouƌageƌa et soutieŶdƌa le dĠǀeloppeŵeŶt de toutes foƌŵes d͛ĠŶeƌgies 
renouvelables (méthanisation agricole et territoriale, réseaux de chaleurs, photovoltaïque en 

toiture – sur ombrières ou suƌ teƌƌaiŶ dĠgƌadĠ, eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d͛agƌiǀoltaïsŵe, ĠolieŶ…Ϳ. Elle 
veil lera à la concil iation entre développement des énergies renouvelables et préservation de 
l ͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et de la ďiodiǀeƌsitĠ. 

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction Economie, Direction Europe, Direction Evaluation et Performance, DAJA 

Acteurs partenaires ADEME, D‘EAL, assoĐiatioŶs, dĠpaƌteŵeŶts, sǇŶdiĐats d͛ĠŶeƌgie… 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables 

Constat et enjeux ColleĐtiǀitĠs et ĐitoǇeŶs peuǀeŶt se ƌĠappƌopƌieƌ la pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgie et aiŶsi ŵaǆiŵiseƌ 
les retombées économiques et sociales pour leur territoire. Afin de soutenir et fluidifier le 

fiŶaŶĐeŵeŶt de pƌojets EŶ‘ d͛iŶtĠƌġt teƌƌitoƌial, la ‘ĠgioŶ peut pƌeŶdre des participations de 

ŵaŶiğƌe diƌeĐte ou iŶdiƌeĐte daŶs des soĐiĠtĠs de pƌoduĐtioŶ d͚ĠŶeƌgie ƌeŶouǀelaďles. La 
Région est ainsi entrée au capital de 3 SEM EnR départementales (sur 4 SEM existantes) et de 

Jurascic, qui développent ou codéveloppent des pƌojets d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles aŶĐƌĠs suƌ 
les territoires. 

Contexte réglementaire Région chef de fi le ; ‘ğgles de fiŶaŶĐeŵeŶt ;ƌĠgiŵes d͛aides, etĐ.…) 

PaƌtiĐipatioŶ au fiŶaŶĐeŵeŶt et au Đapital de soĐiĠtĠs de pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgie ;L ϰϮϭϭ -1 

CGCT) 

Objectif Favoriser la massification du développement des énergies renouvelables en privilégiant les 
pƌojets EŶ‘ d͛iŶtĠƌġt teƌƌitoƌial, doŶt les ƌetoŵďĠes ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiales ďĠŶĠfiĐieŶt 
directement aux territoires.  

Traduction 
opérationnelle 

- Développer les régies de chaleur des syndicats  d͛ĠŶeƌgie : animer le réseau des chargés 

de mission EnR des syndicats, accompagner la montée en compétence des syndicats sur 

cette thématique,  

- Sécuriser les partenariats avec les SEM et JURASCIC : signer des ĐoŶtƌats d͛oƌieŶtatioŶ et 
d͛eŶgageŵeŶt aǀeĐ ĐhaĐuŶ et se doŶŶeƌ les ŵoǇeŶs huŵaiŶs eŶ iŶteƌŶe pouƌ piloteƌ et 
suivre  

- Favoriser une communication régionale commune des SEM EnR et autres outils de 

portage citoyens auprès des collectivités  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

- 2022 : ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ outil  de suiǀi “EM 

- 2023 : ĐoŶtƌats d͛oƌieŶtatioŶ aǀeĐ les “EM et JU‘A“CIC 

Facteur(s) de réussite - sigŶatuƌe ĐoŶtƌats d͛oƌieŶtatioŶ 
- IŵpliĐatioŶ des “ǇŶdiĐats d͛ĠŶeƌgie 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : Moyens internes 
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Budget (annuel) : capitalisation en fonction des besoins 

Autres :  

Indicateurs de suivi  nombre de projets en développement, en construction, en exploitation 

Indicateurs de résultat GWh produits par les projets des SEM et JURASCIC / an  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

 SRADDET, REPOS  
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ACTION 37 : Financement des énergies renouvelables et de récupération 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Partie 3 – Axe 2 – Transition énergétique - 3. Les priorités du mandat (p90) 

« Accélérer et massifier le développement des énergies renouvelables pour une économie 

locale de la ressource. » 

Le développement des énergies renouvelables en Bourgogne-Franche-Comté constitue un enjeu 

majeur pour mener à bien la transition énergétique, rééquilibrer le mix et développer une 

économie locale de la ressource énergétique.  

La Région encouragera et soutiendra le développement de toutes foƌŵes d͛ĠŶeƌgies 
renouvelables (méthanisation agricole et territoriale, réseaux de chaleur, photovoltaïque en 

toiture – suƌ oŵďƌiğƌes ou suƌ teƌƌaiŶ dĠgƌadĠ, eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d͛agƌiǀoltaïsŵe, ĠolieŶ…Ϳ. Elle 
veil lera à la concil iation entre développement des énergies renouvelables et préservation de 

l ͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et de la ďiodiǀeƌsitĠ. 

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction Economie, Direction Europe, Direction des Affaires Juridiques  

Acteurs partenaires ADEME, ĐoŶseils dĠpaƌteŵeŶtauǆ, “ǇŶdiĐats d͛ĠŶeƌgie, FEDE‘, … CDC  

Evolution par rapport à la 

Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables 

Constat et enjeux AĐtuelleŵeŶt la ‘ĠgioŶ aĐĐoŵpagŶe au tƌaǀeƌs de ses ƌğgleŵeŶts d͛iŶteƌǀeŶtioŶ, aǀeĐ 
l͛ADEME daŶs le Đadƌe du CPE‘, et eŶ ĐoŵplĠŵeŶt du FEDE‘ et du FEADE‘, les pƌojets ďois -

énergie, réseaux de chaleur, solaire thermique, méthanisation, photovoltaïque et 

hydƌoĠleĐtƌiĐitĠ. UŶ Ŷouǀeau ƌğgleŵeŶt d͛iŶteƌǀeŶtioŶ peƌŵet ĠgaleŵeŶt de ĐoŵpeŶseƌ les 
surcoûts l iés à la dimension citoyenne des projets. De nombreux outils publics sont déployés 

pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ le dĠǀeloppeŵeŶt des pƌojets ;“EM, sǇŶdiĐats d͛ĠŶeƌgie, aŶiŵa teurs Enr 

…– cf Actions 35 et 36), la Région renforce également ses outils de financement. 

Contexte réglementaire Région chef de fi le climat, air, énergie 

Objectif Favoriser la massification du développement des énergies renouvelables et se mettre sur la 

tƌajeĐtoiƌe d͛uŶe ‘ĠgioŶ à énergie positive en favorisant le financement des projets et la 

paƌtiĐipatioŶ des ĐitoǇeŶs afiŶ d͛aideƌ les ŵaîtƌes d͛ouǀƌage à passeƌ à l ͛aĐtioŶ.  

Traduction opérationnelle Financer les études de faisabil ité et les investissements pour les projets EnR (RI aides directes 

bois énergie, réseaux de chaleur, méthanisation, micro-hydroélectricité, solaire thermique et 

photoǀoltaïƋue…Ϳ 
Créer un fonds régional EnR participatives  

Faire connaitre les différents outils : ƌğgleŵeŶts d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ;ĐoŵŵuŶiĐatioŶ ĐoŵŵuŶe aǀeĐ 
l͛ADEME), fonds régional EnR et le fonds de garantie régional « BFC Garantie » (projets 

méthanisation notamment) 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

Signature des CPER 21-27, FEDER 21-27 et FEADER 

Création du fonds régional EnR participatives en 2022 

Mise eŶ plaĐe d͛appel à pƌojet ďois et ƌĠseauǆ de chaleur 

Facteur(s) de réussite - Sécurisation des fonds FEDER/FEADER 

- Lisiďil itĠ suƌ les ‘ĠgleŵeŶtatioŶ des aides d͛Etat 

- Promotion des outils régionaux (plan de communication) 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :Moyens internes 

Budget (annuel) : Budget d͛iŶǀestisseŵeŶt de ϰ,ϱ M€ pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ les pƌojets  

Autres :  

Indicateurs de suivi  Nombre de projets financés (et MWh EnR&R ou tep concernés) 
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Indicateurs de résultat Nombre de projets financés (et MWh EnR&R ou tep concernés) 

Noŵďƌe de pƌojets ĐitoǇeŶs aĐĐoŵpagŶĠs paƌ l͛ĠĐosǇstğŵe 

LieŶ à d͛autƌes doĐuŵeŶts 
cadres 

- SRADDET, REPOS  
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ACTION 38 : Promouvoir les énergies renouvelables et de récupération 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Partie 3 – Axe 2 – Transition énergétique - 3. Les priorités du mandat (p90) 

 « Accélérer et massifier le développement des énergies renouvelables pour une 

économie locale de la ressource. » 

Le développement des énergies renouvelables en Bourgogne-Franche-Comté constitue un enjeu 

majeur pour mener à bien la transition énergétique, rééquilibrer le mix et développer une 

économie locale de la ressource énergétique.  

 Gouvernance locale des projets et appropriation citoyenne des Energies Renouvelables 

La région contribuera à promouvoir les énergies renouvelables auprès des acteurs locaux, 
citoyens et du grand public. UŶ tƌaǀail  spĠĐifiƋue seƌa ŵeŶĠ autouƌ de l͛ĠolieŶ faǀoƌisaŶt 
concertation, valorisation et appropriation. 

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction de la communication et des relations avec les citoyens, 

DiƌeĐtioŶ EĐoŶoŵie, DiƌeĐtioŶ AgƌiĐultuƌe et Foƌġt, DiƌeĐtioŶ de l͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, DiƌeĐtioŶ de 
l͛AŵĠŶageŵeŶt du Teƌƌitoiƌe, DPGI  

Acteurs partenaires ADEME 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables 

Constat et enjeux La ‘ĠgioŶ s͛est iŶsĐƌite daŶs uŶ oďjeĐtif aŵďitieuǆ ǀeƌs « uŶe ‘ĠgioŶ à ĠŶeƌgie positiǀe et ďas 
carbone », à l ͛hoƌizoŶ ϮϬϱϬ Ƌui seƌa atteiŶt si  l ͛eŶseŵďle des aĐteuƌs se ŵoďiliseŶt et 
accélèrent la transition énergétique.  Le développement des EnR en Bourgogne-Franche-

Comté constitue un des enjeux majeurs pour mener à bien cette transition. Les freins au 

développement des énergies renouvelables sont cependant extrêmement variés, les idées 

reçues sont nombreuses et diffèrent selon la fi l ière EnR concernée. Les questions de la 

seŶsiďil isatioŶ du plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe, d͛uŶe pĠdagogie adaptĠe eŶ foŶĐtioŶ des Điďles et 
d͛uŶe ŵeilleuƌe ĐoŵpƌĠheŶsioŶ des eŶjeuǆ eŶ foŶĐtioŶ des fi l iğƌes soŶt doŶĐ esseŶtielles, 
ŶotaŵŵeŶt pouƌ faǀoƌiseƌ l ͛aĐĐeptatioŶ soĐiale des pƌojets, condition de réussite des projets.  

Les ĐoŵpĠteŶĐes et aĐtioŶs de la ‘ĠgioŶ daŶs Đe doŵaiŶe ŵĠƌiteŶt d͛ġtƌe ǀaloƌisĠes  

Contexte réglementaire Région chef de fi le  

Objectif - Informer/sensibil iser le plus grand nombre sur les EnR et leurs enjeux et déconstruire 

les préjugés sur les différentes fi l ières.  

-  Valoƌiseƌ l 'aĐtioŶ de la ‘ĠgioŶ et de ses paƌteŶaiƌes eŶ ŵatiğƌe d͛ĠŶeƌgies 
renouvelables et de récupération 

Traduction 
opérationnelle 

Construire un plan de communication dès 2022 avec la direction de la communication en 
fonction des cibles : 
- le gƌaŶd puďliĐ afiŶ de l͛iŶfoƌŵeƌ et de le seŶsiďil iseƌ auǆ ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles et auǆ 

projets citoyens en particulier, de combattre les nombreuses idées reçues sur le bois 
ĠŶeƌgie, l ͛ĠolieŶ, le solaiƌe theƌŵiƋue et photoǀoltaïƋue, l ͛hydroélectricité et la 
méthanisation, 

- les élus sur les territoires pour mieux les former aux enjeux de transition énergétique et 
en particulier des EnR, 

- les lǇĐĠeŶs, ĠtudiaŶts, deŵaŶdeuƌs d͛eŵplois afiŶ de ƌeŶfoƌĐeƌ l͛attƌaĐtiǀitĠ des 
formations et des métiers l iés aux énergies renouvelables.  

Valoriser les compétences et actions de la Région en la matière 

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition) 

Calendrier de mise en - Arbitrage de la DCRC 
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œuǀƌe 

Facteur(s) de réussite - Budget suffisant et prise en charge par la Direction de la Communication  
- Communiquer sur les enjeux, la trajectoire et la réalité 
- Articulation avec la communication sur les autres politiques  

- Faire des EnR & R une Eco-condition d'accès aux aides de la Région 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : Moyens internes 

Budget (annuel) : ϱϬ k€ eŶ ϮϬϮϮ  

Autres :  

Indicateurs de suivi   

Indicateurs de résultat Un plan de communication 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

 

 

 

Agiƌ suƌ la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’éŶeƌgies ƌeŶouvelaďles daŶs le patƌiŵoiŶe de la RégioŶ : 
 
Les aĐtioŶs de la ‘ĠgioŶ eŶ faǀeuƌ de la pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgie ƌeŶouǀelaďle poƌteŶt ĠgaleŵeŶt suƌ la ŵise eŶ œuǀƌe 
des oďjeĐtifs de ĐoŶsoŵŵatioŶ d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles daŶs le patƌiŵoiŶe ƌĠgioŶal, et ŶotaŵŵeŶt daŶs les lǇĐĠes.  
 

ACTION 39 : Poursuivre le raccordement aux réseaux de chaleur vertueux 
Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ massivement pour assurer 

l ͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des Lycées, Direction de la Transition énergétique, Direction des affaires juridiques et 

archives 

Acteurs partenaires LǇĐĠes, ADEME, sǇŶdiĐats d͛ĠŶeƌgie, assoĐiatioŶs, ǀilles, ŵaitƌes d͛œuǀƌe, assistaŶts à ŵaitƌise 
d͛ouǀƌage, eŶtƌepƌises  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables  

Cette action participe également à la maitrise des dépenses énergétiques et favorise 
l ͛ĠĐoŶoŵie loĐale 

Constat et enjeux La loi TECV oďlige à iŶtĠgƌeƌ ϯϴ% d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles daŶs la ĐoŶsoŵŵatioŶ fiŶale de 
chaleur d'ici  2030. EŶ paƌallğle, l ͛eŶǀolĠe du pƌiǆ de l͛ĠŶeƌgie iŶĐite à tƌouǀeƌ des solutioŶs 
alternatives pour stabil iser la facture énergétique.  

“uƌ le teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal, l ͛offƌe de Đhaleuƌ uƌďaiŶe est paƌtiĐuliğƌeŵeŶt dĠǀeloppĠe. 
Désormais, tous les réseaux de chaleur possğdeŶt à ŵiŶiŵa ϱϬ% d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles 
daŶs leuƌ ŵiǆte ĠŶeƌgĠtiƋue ;ďioŵasse pouƌ l͛esseŶtielͿ. FaĐe à uŶ pƌiǆ du gaz Ƌui augŵeŶte, 
les ƌĠseauǆ de Đhaleuƌ deǀieŶŶeŶt de plus eŶ plus ĐoŵpĠtitifs et plus la paƌt d͛ĠŶeƌgies 
renouvelables augmente daŶs le ŵiǆte ĠŶeƌgĠtiƋue, plus la faĐtuƌe de l͛aďoŶŶĠ est staďle.  
Depuis plus d͛uŶe dĠĐeŶŶie, la ‘ĠgioŶ a adoptĠ uŶe appƌoĐhe pƌoaĐtiǀe daŶs Đe doŵaiŶe. 
Entre 2012 et 2019, la chaleur urbaine a augmenté de 12% au détriment du gaz et 
représente désormais environ un quart des consommations finales constatées sur les lycées. 

DaŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶĠes, l ͛offƌe de ƌaĐĐoƌdeŵeŶt ǀa ĐoŶtiŶueƌ à s͛Ġtoffeƌ aiŶsi Ƌue la 
paƌt d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles daŶs les ƌĠseauǆ d͛où la ǀoloŶtĠ de la ‘ĠgioŶ de pouƌsuiǀƌe 
dans cette voie afin de verdir ses consommations et diminuer sa dépendance au gaz. 

Contexte réglementaire Les principaux textes réglementaires qui cadrent les activités sont les suivants  :  
- Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  
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- Loi ELAN ;EǀolutioŶ du LogeŵeŶt, de l͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ ϮϬϭϴ  
- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (pƌĠĐise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 

sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 
usage tertiaire) 

Objectif Le principal objectif de cette action est de renforcer la part de la chaleur verte dans les 
ĐoŶsoŵŵatioŶs fiŶales afiŶ d͛atteiŶdƌe à ŵiŶiŵa Ŷos oďjeĐtifs ƌĠgleŵeŶtaiƌes  : 38% en 2030 
L͛oďjeĐtif Ƌui eŶ dĠĐoule est de staďil iseƌ la faĐtuƌe ĠŶeƌgĠtiƋue des lǇĐĠes, les ƌĠseauǆ de 
chaleur étant un moyen pérenne de stabiliser une grosse partie de dépenses énergétiques, le 
pƌiǆ du ďois et de la ƌĠĐupĠƌatioŶ d͛ĠŶeƌgie suƌ les uŶitĠs  de valorisation énergétique (UVE) 
dépendant moins des tensions énergétiques et géopolitiques.  

Traduction 
opérationnelle 

Typiquement, un projet se déroule comme suit :  
- La ǀil le Ġtudie la faisaďil itĠ de ĐƌĠeƌ ou d͛ĠteŶdƌe soŶ ƌĠseau de Đhaleuƌ uƌďaiŶ  
- Si des lycées se trouvent à proximité, la Vil le (ou son représentant) soll icite 

officiellement la Région pour les raccorder et remet une offre commerciale 
- La ‘ĠgioŶ Ġtudie l͛offƌe de ƌaĐĐoƌdeŵeŶt, eŶtaŵe si ďesoiŶ des ŶĠgoĐiatioŶs et 

délivre son accord de principe 

- La Vil le et le Région engage les travaux de raccordement 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

DaŶs la gƌaŶde ŵajoƌitĠ des Đas, la ‘ĠgioŶ est dĠpeŶdaŶte de l͛offƌ e locale, le calendrier de 
ƌaĐĐoƌdeŵeŶt dĠĐoule doŶĐ des pƌojets de ĐƌĠatioŶ ou d͛eǆteŶsioŶ des ƌĠseauǆ de Đhaleuƌ.   
Les pƌojets soŶt gĠƌĠs au fi l  de l͛eau seloŶ les oppoƌtuŶitĠs de ƌaĐĐoƌdeŵeŶt. VoiĐi le plaŶŶiŶg 
prévisionnel des projets de raccordement en cours  :  

- ϭϭ sites ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ uŶ pƌojet de ĐoŶstƌuĐtioŶ ou d͛eǆteŶsioŶ de ƌĠseau de Đhaleuƌ 
doŶt l͛Ġtude est au stade d͛oppoƌtuŶitĠ ;ĠĐhĠaŶĐes de ƌaĐĐoƌdeŵeŶt ŶoŶ ĐoŶŶuesͿ  

- ϴ sites ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ uŶ pƌojet de ĐoŶstƌuĐtioŶ ou d͛eǆteŶsioŶ de ƌĠseau de Đhaleuƌ 
doŶt l͛étude est au stade de faisabil ité (échéances de raccordement non connues)  

- 15 sites sont en étude de raccordement (raccordements prévus entre 2023 et 2025)  

- 1 site en cours de raccordement (2022) 
(Pour information, 37 lycées ont déjà un ou plusieurs sites ra ccordés) 

Facteur(s) de réussite Les principaux facteurs de réussite sont les suivants  :  
- DispoŶiďil itĠ de l͛offƌe loĐale de ƌĠseau de Đhaleuƌ ;ĐoŶstƌuĐtioŶ, eǆteŶsioŶͿ  
- Prix du gaz élevé afin de rendre les projets plus compétitifs  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : les travaux seront menés par le nouveau Service Energie 
(voir Action 26) 
Budget (annuel) : pas de budget dédié à cette action, travaux intégrés sur le budget GREAL 

Indicateurs de suivi  Indicateur de suivi retenu pour cette action :  

- Nombre de sites raccordés, quantité de chaleur l ivrée, mixité énergétique 

Indicateurs de résultat - Raccordement effectif 
 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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ACTION 40 : Pouƌsuiǀƌe l͛iŶstallatioŶ de productions biomasse 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 
Dans ces ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ ŵassiǀeŵeŶt pouƌ assuƌeƌ 
l͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des Lycées, Direction de la Transition énergétique, Direction Europe et rayonnement 
international, Direction des Achats  

Acteurs partenaires LǇĐĠes, ADEME, ŵaitƌes d͛œuǀƌe, assistaŶts à ŵaitƌise d͛ouǀƌage, entreprises 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables 

Cette action participe également à la maitrise des dépenses énergétiques et contribue à 

l ͛iŶdĠpeŶdaŶĐe ĠŶeƌgĠtiƋue de la ‘ĠgioŶ 

Constat et enjeux La loi TECV oďlige à iŶtĠgƌeƌ ϯϴ% d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles daŶs la ĐoŶsoŵŵatioŶ fiŶale de 
chaleur d'ici  2030. EŶ paƌallğle, l ͛eŶǀolĠe du pƌiǆ de l͛ĠŶeƌgie iŶĐite à trouver des solutions 
alternatives pour devenir moins dépendant du gaz et ainsi stabil iser la facture énergétique.  

L͛iŶdĠpeŶdaŶĐe ĠŶeƌgĠtiƋue est uŶ eŶjeu ŵajeuƌ au Ŷiǀeau ŶatioŶal et euƌopĠeŶ d͛où la 
pƌĠseŶĐe de Ŷoŵďƌeuǆ dispositifs d͛aides à l͛iŶǀes tissement (fonds chaleur et FEDER pour la 
Đhaleuƌ d͛oƌigiŶe ƌeŶouǀelaďleͿ. Au Ŷiǀeau de la ƌĠgioŶ, la fi liğƌe ďioŵasse est foƌt dĠǀeloppĠe 
si bien que le bois-énergie constitue la meilleure alternative pour remplacer les chaufferie gaz.  

Au niveau des lycées, 9 chaufferies bois sont déjà en service et 5 projets ont été lancés dans le 
cadre de la dernière stratégie.  

Aujouƌd͛hui, la tƌajeĐtoiƌe pouƌ atteiŶdƌe Ŷos oďjeĐtifs de tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue est ďieŶ 
iŶsĐƌite, si  ďieŶ Ƌue l͛aĐtioŶ seƌa pouƌsuiǀie daŶs  la prochaine Feuille de route.  

Contexte réglementaire Les principaux textes réglementaires qui cadrent les activités sont les suivants  :  

- Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  

- Loi ELAN (Evolution du Logement, de l ͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ ϮϬϭϴ  

- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (pƌĠĐise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 
sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 

usage tertiaire) 

Objectif Le principal objectif de cette action est de renforcer la part de la chaleur verte dans les 

ĐoŶsoŵŵatioŶs fiŶales afiŶ d͛atteiŶdƌe à ŵiŶiŵa les oďjeĐtifs ƌĠgleŵeŶtaiƌes  : 38% en 2030 

Le ƌeĐouƌs à la ďioŵasse peƌŵet ĠgaleŵeŶt d͛ġtƌe ŵoiŶs dĠpeŶdaŶt du gaz et aiŶsi ŵaitƌiseƌ 
les dépenses ĠŶeƌgĠtiƋues tout eŶ dĠǀeloppaŶt l͛ĠĐoŶoŵie loĐale. 

Traduction 
opérationnelle 

DĠƌouleŵeŶt d͛uŶ pƌojet  
- Etude d͛oppoƌtuŶitĠ 
- Etude de faisabil ité 

- Vote de l͛opĠƌatioŶ 
- Phase opérationnelle de construction 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

Planning prévisionnel des projets :  
- 7 sites identifiés comme opportuns  
- Ϯ sites eŶ phase d͛Ġtude de faisaďil itĠ 
- 5 chaufferies (soit 6 sites) en cours de construction (mise en service sept.2022) 

 
Pouƌ les sites eŶ phase d͛Ġtude, le ĐaleŶdƌieƌ de ŵise eŶ œuǀƌe seƌa dĠfiŶi daŶs le Đadƌe des 
orientations du schéma directeur immobilier des lycées (SDIL). 
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Facteur(s) de réussite Les principaux facteurs de réussite sont les suivants  :  

- Maintien des aides publiques au financement 

- MaiŶtieŶ d͛uŶ pƌiǆ ĠleǀĠ du gaz afiŶ de ƌeŶdƌe les pƌojets plus ĐoŵpĠtitifs  

- Autres facteurs l iés à la création du nouveau service énergie (voir fiche 1.5)  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : les travaux seront menés par le nouveau Service Energie 
(voir fiche 1.5) 

Budget (annuel) : ϭ,ϱ à ϮM€ / Đhauffeƌie 

Indicateurs de suivi  Indicateurs de suivi retenus pour cette action :  

- Nombre de chaufferies mises en service, quantité de chaleur produite, mixité énergétique 

Indicateurs de résultat - Mise en service des chaufferies biomasse 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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ACTION 41 : Poursuivre l'installation de productions photovoltaïques 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 

DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ  massivement pour assurer 
l ͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des Lycées, Direction des Achats, Direction des affaires juridiques et archives, 
Direction de la Transition énergétique,  

Acteurs partenaires LǇĐĠes, ŵaitƌes d͛œuǀƌe, assistaŶts à ŵaitƌise d͛ouǀƌage, eŶtƌepƌises  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables 

Cette aĐtioŶ paƌtiĐipe ĠgaleŵeŶt à la ŵaitƌise des dĠpeŶses ĠŶeƌgĠtiƋues et à l ͛atteiŶte des 
objectifs réglementaires. 

Constat et enjeux La loi TECV oďlige à iŶtĠgƌeƌ ϰϬ% de pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgie ƌeŶouǀelaďle daŶs la 
ĐoŶsoŵŵatioŶ fiŶale d͛ĠleĐtƌiĐitĠ d'iĐi  ϮϬϯϬ et la loi ELAN oďlige à ƌĠduiƌe les 
consommations finales. En dehors de ces obligations  ƌĠgleŵeŶtaiƌes, l ͛iŶflatioŶ du pƌiǆ de 
l͛ĠŶeƌgie iŶǀite à tƌouǀeƌ des solutioŶs alteƌŶatiǀes pouƌ staďil iseƌ la faĐtuƌe ĠŶeƌgĠtiƋue.  
L͛iŶstallatioŶ de ĐeŶtƌales photoǀoltaïƋues ;PVͿ suƌ le patƌiŵoiŶe des lǇĐĠes ;oŵďƌiğƌes et 
toitures) permet de répondre à l͛eŶseŵďle de Đes eŶjeuǆ saĐhaŶt Ƌue le poteŶtiel ƌeste tƌğs 
important sur ce patrimoine.  

Lors de la précédente stratégie, un programme de solarisation financé dans le cadre du Plan 
d͛aĐĐĠlĠƌatioŶ d͛iŶǀestisseŵeŶt ‘ĠgioŶal ;PAI‘Ϳ a ĠtĠ ĠlaďoƌĠ et seƌa poursuivi dans le cadre 
de la prochaine Feuille de route. Ce programme entre dans sa phase opérationnelle, les 
supports privilégiés à ce stade pour installer du PV étant les ombrières et les toitures 

représentant un productible de 5GWh soit 7% de la consommatioŶ fiŶale d͛ĠleĐtƌiĐitĠ. 

Contexte réglementaire Les pƌiŶĐipauǆ teǆtes ƌĠgleŵeŶtaiƌes Ƌui guideŶt l͛aĐtiǀitĠ soŶt les suiǀaŶtes  :  

- Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  

- Loi ELAN (Evolution du Logement, de l ͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ ϮϬϭϴ  

- DĠĐƌet teƌtiaiƌe d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϵ (pƌĠĐise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 
sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 
usage tertiaire) 

Au Ŷiǀeau ƌĠgioŶal, l ͛eŶgageŵeŶt est de faiƌe de la ‘ĠgioŶ uŶ teƌƌitoiƌe à ĠŶeƌgie positiǀe et 
de développer le tissu industriel et artisanal de la fi l ière PV sur son territoire.  

Objectif Le principal objectif de cette action est de produire un maximum d ͛ĠleĐtƌiĐitĠ photoǀoltaïƋue 
suƌ le patƌiŵoiŶe des lǇĐĠes. Le pƌiŶĐipe ƌeteŶu ĠtaŶt de faǀoƌiseƌ l ͛autoĐoŶsoŵŵatioŶ et de 
ǀeŶdƌe le suƌplus. UŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe est poƌtĠe à la ƋualitĠ des iŶstallatioŶs afiŶ d͛eŶ 
pérenniser le fonctionnement ; 

Traduction 
opérationnelle 

La stratégie de déploiement de traduit en deux axes  :  
- Plan de solarisation sur les toitures et parkings existants (PAIR solaire)  
- Intégration de centrales PV par opportunité dans les programmes de construction, 

rénovation globale ou partielle de toitures 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Opérations de travaux (construction, rénovation globale, rénovation partielle de 
toitures): le calendrier dépend du calendrier des opérations  

- Plan de solarisation :  
 CoŶsultatioŶ de ŵaitƌes d͛œuǀƌe ;ϮϬϮϮͿ 
 Installation de centrales photovoltaïques sur 17 lycées (2023-2024) 
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Facteur(s) de réussite Les principaux facteurs de réussite sont les suiva nts :  
- Tissu d͛eŶtƌepƌises loĐales suffisaŵŵeŶt stƌuĐtuƌĠes pouƌ ƌĠpoŶdƌe au ŵaƌĐhĠ 

- Disponibil ité du matériel  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 1 ETP dédié au PV 

Budget (annuel) :  
- ϭϱM€ suƌ ϮϬϮϮ-2024 (PAIR solaire) 

Indicateurs de suivi  Indicateur de suivi retenu pour cette action :  

- Noŵďƌe d͛iŶstallatioŶs PV iŶstallĠes, suƌfaĐes PV, puissaŶĐe Đƌġte, pƌoduĐtiďle aŶŶuel, paƌt 
d͛autoĐoŶsoŵŵatioŶ, tauǆ de dispoŶiďil itĠ 

Indicateurs de résultat - Centrales PV mises en service 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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ACTION 42 : Développer une politique d'achats d'énergies renouvelables 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Selon le Plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ, la ‘ĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶjeu suiǀaŶt suƌ le 
patrimoine des lycées :  

- Optimiser, pérenniser, entretenir et viser la sobriété énergétique du patrimoine 

DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, l ͛uŶe des pƌioƌitĠs de ŵaŶdat est d͛iŶǀestiƌ massivement pour assurer 
l ͛aĐĐueil  des usageƌs eŶ sĠĐuƌitĠ, ƌĠduiƌe les ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues et adapteƌ les 
lycées aux besoins des usagers. 

Direction pilote Direction du Patrimoine et Gestion Immobilière 

Directions partenaires  Direction des Lycées, Direction des Achats 

Acteurs partenaires Lycées, UGAP 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue au développement des énergies renouvelables 

Cette aĐtioŶ paƌtiĐipe ĠgaleŵeŶt à la ŵaitƌise des dĠpeŶses ĠŶeƌgĠtiƋues et à l ͛atteiŶte des 
objectifs réglementaires. 

Constat et enjeux La loi TECV iŵpose des oďjeĐtifs aŵďitieuǆ eŶ ŵatiğƌe d͛iŶtĠgƌatioŶ d͛ĠŶeƌgies 
renouvelables dans la consommation finale d'i ci  2030 : électricité 40%, chaleur 38%, gaz 10% 
soit, toutes ĠŶeƌgies ĐoŶfoŶdues ϯϮ%Ϳ. Pouƌ Ǉ paƌǀeŶiƌ, i l  est possiďle d͛iŶǀestiƌ suƌ des 
pƌoduĐtioŶs eŶ pƌopƌe ;ĐeŶtƌales PV, Đhauffeƌies ďoisͿ ou aǀoiƌ ƌeĐouƌs à l͛aĐhat d͛ĠŶeƌgies 
d͛oƌigiŶe ƌeŶouǀelaďle aupƌğs des fouƌŶisseuƌs. L͛aĐhat d͛ĠŶeƌgies ǀeƌtes est plus siŵple et 
plus ƌapide à ŵettƌe eŶ œuǀƌe Đaƌ Ŷ͛oĐĐasioŶŶaŶt auĐuŶe opĠƌatioŶ de tƌaǀauǆ. CepeŶdaŶt, 
le déploiement de cette action oblige à payer un surcoût pour se fournir en énergie verte 
(15-20% pouƌ le ďiogaz et l ͛ĠleĐtƌiĐitĠ à haute ǀaleuƌ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale dite HVEͿ. 
Loƌs de la pƌĠĐĠdeŶte stƌatĠgie, l ͛aĐhat d͛ĠleĐtƌiĐitĠ aǀeĐ gaƌaŶtie d͛oƌigiŶe a ĠtĠ dĠploǇĠ suƌ 
ϰϬ% du patƌiŵoiŶe ;suƌĐoût de ϭ%Ϳ et l ͛aĐhat d͛ĠleĐtƌiĐitĠ HVE a ĠtĠ eǆpĠƌiŵeŶtĠe sur un 
paŶel de ϳ lǇĐĠes ;suƌĐoût de ϭϱ%Ϳ. AuĐuŶe eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ Ŷ͛a eŶĐoƌe ĠtĠ effeĐtuĠe suƌ le 
ďiogaz, l ͛offƌe Ŷ͛ĠtaŶt pas suffisaŵŵeŶt tƌğs dĠǀeloppĠe.  

Contexte réglementaire Les pƌiŶĐipauǆ teǆtes ƌĠgleŵeŶtaiƌes Ƌui ĐadƌeŶt l͛aĐtiǀitĠ soŶt les suiǀaŶtes  :  

- Loi TECV (transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015)  

- Loi ELAN ;EǀolutioŶ du LogeŵeŶt, de l͛AŵĠŶageŵeŶt et du NuŵĠƌiƋueͿ eŶ ϮϬϭϴ  

- Décret tertiaire en octobre 2019 (pƌĠĐise les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de la loi ELAN 
sur les objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments à 

usage tertiaire français) 

- Au niveau régional, volonté de faire de la région un territoire à énergie positive.  

Objectif AĐhat de gaz et d͛ĠleĐtƌiĐitĠ ;ǀia l ͛UGAPͿ :  

- Electricité :  

o ϴϬ% des lǇĐĠes eŶ GaƌaŶtie d͛oƌigiŶe ;GOͿ  
o 20% des lycées en Haute valeur environnementale (HVE) (5% à ce jour) 

- Gaz :  

o 10% de biogaz dans notre consommation finale de gaz (0% à ce jour)  

AĐhat de Đhaleuƌ d͛oƌigiŶe ƌeŶouǀelaďle : voir Action 39 

Traduction 
opérationnelle 

AĐhat d͛ĠleĐtƌiĐitĠ et de gaz ;ǀia l ͛UGAPͿ :  
- IŶĐiteƌ les lǇĐĠes à sousĐƌiƌe des ĐoŶtƌats d͛aĐhat d͛ĠŶeƌgies ǀeƌtes  

- Souscription aux marchés UGAP (lycées) 
AĐhat de Đhaleuƌ d͛oƌigiŶe ƌeŶouǀelaďle : voir Action 39 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

AĐhat de gaz et d͛ĠleĐtƌiĐitĠ ;ǀia l ͛UGAPͿ :  

- Souscription marché UGAP électricité - Vague 4 (fév 2023) 
- Souscription marché UGAP gaz - Vague 8 (sept 2023)  



 

P a g e  88 | 106 

 

AĐhat de Đhaleuƌ d͛oƌigiŶe ƌeŶouǀelaďle : voir Action 39 

Facteur(s) de réussite Les principaux facteurs de réussite sont les suivants  :  
- GestioŶ des suƌĐoûts eŶtƌe la ‘ĠgioŶ et les lǇĐĠes loƌs de l͛aĐhat d͛ĠŶeƌgies ǀeƌtes.  
- La révision des politiques de tarification des énergies vertes (gaz et électricité) qui 

actuellement sont encore très dépendantes du prix des énergies conventionnelles.  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : aucun effectif dédié à cette action 
Budget (annuel) : aucun budget dédié à cette action 

Indicateurs de suivi  Indicateur de suivi retenu pour cette action :  

- Gaz et électricité (UGAP) : nombre de lycées ayant sousĐƌit uŶe offƌe d͛ĠŶeƌgie ǀeƌte, paƌt 
d͛ĠŶeƌgie ǀeƌte sousĐƌit ;%Ϳ 

- Chaleur : voir Action 39 

Indicateurs de résultat - Atteinte des objectifs ci -dessus 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Pas de l ieŶ aǀeĐ d͛autƌes doĐuŵeŶts Đadƌes  
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Axe 4 : Gouvernance, sensibilisation, communication, mobilisation 
 
La Feuille de route de transition énergétique est globale, transversale, pluriannuelle avec des moyens financiers et 

humains dédiés. Parmi les actions identifiées , les actions l iées à la gouvernance, la sensibilisation, la communication et 

la ŵoďilisatioŶ des aĐteuƌs et paƌteŶaiƌes ĐoŶtƌiďueŶt à l͛aĐĐultuƌatioŶ et la diffusioŶ des oďjeĐtifs et aŵďitioŶs de la 
Région. La présente partie vise à proposer les actions relevant notamment de la stratégie et de l a gouvernance. 

 

ACTION 43 : Pilotage et animation de la Feuille de route de la transition énergétique 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Axe 2 Transition énergétique 
La thématique est considérée comme une orientation transversale dans le plan de mandat.  

Direction pilote Direction Transition énergétique 

Directions partenaires  Direction des Achats, Direction Aménagement du Territoire, Direction des Lycées, Direction 
Agriculture Forêt, Direction Economie, Direction Culture, Sport, Jeunesse, Direction Patrimoine 
et GestioŶ Iŵŵoďiliğƌe, DiƌeĐtioŶ FoƌŵatioŶ PƌofessioŶŶelle des DeŵaŶdeuƌs d͛eŵplois, 
Direction Prospective et Démarches Partenariales, Direction Recherche et Enseignement 
Supérieur, Direction Orientation et Parcours Professionnels, Direction Moyens Généraux, 
Direction Communication et Relations avec les Citoyens, Direction Environnement, Direction 
Mobilités et Infrastructures, Direction Numérique Educatif, Direction Europe et Rayonnement 

International, Pôle Education et Vivre Ensemble 

Acteurs partenaires  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Constat et enjeux La stratégie de transition énergétique a été adoptée dès 2017, pour la période 2018-2021. 
Cette stratégie est un outil  de pilotage de la transversalité et un outil  de suivi des 

orienta²tions et objectifs de la transition énergétique dans les politiques régionales. Son 
objectif est de mobiliser et définir des obj eĐtifs aŵďitieuǆ daŶs l͛eŶseŵďle des politiƋues 
puďliƋues de la ‘ĠgioŶ, pouƌ ƌĠpoŶdƌe à l͛uƌgeŶĐe ĐliŵatiƋue. 

La Stratégie de transition énergétique doit être révisée et transformée en Feuille de route pour 

répondre aux nouvelles orientations du Plan de ma ndat 2021-2028 et pour revoir les actions et 
objectifs définis, en fonction des évolutions règlementaires, politiques et socio-économiques 
qui influent sur les politiques publiques régionales pour la période 2022-2024. Elle feƌa l͛oďjet 
d͛uŶe Ŷouǀelle ƌĠǀision pour la période 2025-2028. 

Cette Feuille de route ƌeŶouǀelĠe s͛appuie suƌ les pƌĠĐoŶisatioŶs de l͛ĠǀaluatioŶ ĐoŶduite eŶ 
ϮϬϮϬ, pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ l͛oƌgaŶisatioŶ et la gouǀeƌŶaŶĐe. Les aĐtioŶs pƌoposĠes soŶt issues des 
travaux de 18 directions concernées de la Région et reposent sur les 3 pil iers de la transition 

ĠŶeƌgĠtiƋue pouƌ l͛attĠŶuatioŶ du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue : la soďƌiĠtĠ ĠŶeƌgĠtiƋue, l ͛effiĐaĐitĠ 
ĠŶeƌgĠtiƋue, la pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles et de ƌĠĐupĠƌatioŶ ; et iŶtğgƌe uŶ aǆe suƌ 
la gouǀeƌŶaŶĐe, l ͛aŶiŵatioŶ et la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ suƌ les aĐtioŶs de la ‘ĠgioŶ.  

Contexte réglementaire Les lois MAPTAM et NoT‘E oŶt ĐoŶfiĠ auǆ ‘ĠgioŶs le ƌôle de Đhef de fi le suƌ l ͛aiƌ, le Đliŵat et 
l ͛ĠŶeƌgie ;ACEͿ.  

Objectif Le pilotage et l ͛aŶiŵatioŶ de la Feuille de route de la transition énergétique a pour objet de : 

- Elaďoƌeƌ uŶ plaŶ d͛aĐtioŶ suƌ uŶe pĠƌiode de ϯ aŶs, ƌeŶouǀelaďle 

- Assurer le pilotage et le suivi de ces orientations  
- Fixer les objectifs opérationnels et les évaluer 
- Animer le réseau des correspondants transition énergétique  
- Organiser les échanges et la transversalité des orientations partagées par plusieurs 

directions. 
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Traduction 
opérationnelle 

- Assurer le pilotage et le suivi des orientations avec le comité de pilotage 
- Fixer les objectifs opérationnels, les évaluer et organiser les échanges et la transversalité 

des actions avec le comité technique 

- Animer le réseau des correspondants transition énergétique, organiser la montée en 
connaissance des correspondants sur le sujet, mettre en visibi l ité la stratégie, le rôle de 
ĐoƌƌespoŶdaŶts et les aĐtioŶs ŵeŶĠes aǀeĐ l͛ĠƋuipe pƌojet. 

- CoŶstƌuiƌe des iŶdiĐateuƌs peƌŵettaŶt de ŵesuƌeƌ l͛iŵpaĐt des aĐtioŶs  de la Feuille de 
route 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réal isation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Bilan annuel présenté en comité de pilotage : fin 2022 et fin 2023 
- Mise eŶ œuǀƌe du plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ iŶteƌŶe suƌ la stƌatĠgie ;Đf AĐtioŶ ϱ 2 

« Communiquer, informer, sensibil iser sur la présente Stratégie de transition 
énergétique ») 

- Construction des indicateurs de suivi et de résultats de la Feuille de route – mi 2022 -
début 2023. 

Facteur(s) de réussite La mobilisation des correspondants tra nsition énergétique et de leurs collègues pour 

ĐoŶtƌiďueƌ à l͛ĠlaďoƌatioŶ et au suiǀi de la feuil le de route 

La mobilisation des élus en comité de pilotage 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 1 cheffe de projet, 1 équipe projet, 21 correspondants 

transition énergétique 

Budget (annuel) : pas de budget spécifique pour cette action 

Indicateurs de suivi  - Nb de réunions du comité technique 

- Nď de ƌĠuŶioŶs de l͛ĠƋuipe pƌojet 
- Nb de participants aux réunions  

Indicateurs de résultat - PƌoduĐtioŶ d’uŶ ďilaŶ annuel 

- Mise eŶ œuvƌe du plaŶ d’aĐtioŶ ĐoŵŵuŶiĐatioŶ 
- Mise eŶ œuvƌe et suivi des iŶdiĐateuƌs 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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ACTION 44 : Mise eŶ œuǀƌe de la Loi d͛OƌieŶtatioŶ des MoďilitĠs et des 
contractualisations avec les territoires  

Lien avec le Plan de 

mandat 

Le plan de mandat 2022-2024 affirme le rôle de « Đheffe de fi le et d͛oƌĐhestƌe des mobilités 

» de la ‘ĠgioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe des ŵesuƌes de la Loi d͛oƌieŶtatioŶ des MoďilitĠs ;LOMͿ 
via notamment des contractualisations et instances de concertations avec les territoires.  

Direction pilote Direction Mobilités Et Infrastructures (DMI) 

Directions partenaires  Direction Aménagement du Territoire 

Acteurs partenaires Collectivités territoriales de Bourgogne-Franche-Comté, acteurs institutionnels (cellule France 
ŵoďilitĠs, dĠpaƌteŵeŶts etĐ.Ϳ, aĐteuƌs des ŵoďilitĠs, eŵploǇeuƌs …  

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est nouvelle 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Constat et enjeux La Loi d͛OƌieŶtatioŶ des MoďilitĠs ;LOMͿ, doŶt la ŵise eŶ oeuǀƌe ƌeǀieŶt à la ‘ĠgioŶ, 
ambitionne de répondre à plusieurs enjeux parmi lesquels :  

- supprimer les «zoŶes ďlaŶĐhes» de la ŵoďilitĠ, eŶ s͛assuƌaŶt Ƌue suƌ ϭϬϬ % du teƌƌitoiƌe 
une autorité organisatrice est bien en charge de proposer des offres de transport 
alternatives à la voiture individuelle, 

- répondre aux enjeux de déplacements domicile-travail, 

- Apporter une réponse aux besoins des publics plus fragiles, 

- iŶflĠĐhiƌ la Đouƌďe d͛ĠŵissioŶ COϮ et aĐĐoŵpagŶeƌ la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue du seĐteuƌ etĐ.  

Contexte réglementaire 
La LOM, promulguée le 26 décembre 2019  transforme en profondeur la politique des mobilités, 

avec pour objectif des transports du quotidien à la fois plus faciles, moins coûteux et plus 
propres. 

Pour mener à bien cette mission sur le territoire, elle fait de la Région la cheffe de fi le des 

mobilités. La Région se voit ainsi confier plusieuƌs ŵissioŶs ǀisaŶt ŶotaŵŵeŶt à l͛ĠǀolutioŶ de la 
gouvernance des mobilités et une meilleure couverture en offre de mobilité alternative au 
véhicule indiivduel sur le territoire.  

Objectif 
Les objectifs poursuivis sont multiples. Les process de contractualisations visent notamment 

à:  

- Mieux faire connaitre les offres de mobilités et les outils existants,  
-  Mieuǆ ĐooƌdoŶŶeƌ les diffĠƌeŶts aĐteuƌs des ŵoďilitĠs et ouǀƌiƌ des iŶstaŶĐes d͛ĠĐhaŶges 

au niveau régional et local, 
- Développer localement selon les besoins et moyens les mobilités alternatives au véhicule 

individuel, etc.  

Traduction 
opérationnelle 

La traduction de cette action prend à ce jour plusieurs formes  :  
- La prise de la compétence mobilité par les communautés de communes et PETR (80% en 

BFC) 
- La définition de bassins de mobilités en région  
- La contractualisation avec les territoires via les Contrats Opérationnels de Mobilité  

- L͛ĠlaďoƌatioŶ de plaŶs d͛aĐtioŶs pouƌ les ŵoďilitĠs solidaiƌes daŶs ĐhaƋue ďassiŶ de 
mobilité (en copilotage avec les départements)  

- La ŵise eŶ œuǀƌe d͛iŶstaŶĐes de ĐoŶĐeƌtatioŶs suƌ les ŵoďilitĠs à deuǆ ĠĐhelles  : 
régionale et locales (ce sont les comités des partenaires)  

- L͛ĠlaďoƌatioŶ et la diffusioŶ d͛uŶ guide ŵoďilitĠ, Ƌui ƌeĐeŶse l͛eŶseŵďle des aĐtioŶs et 
dispositifs en faveur des mobilités portés par la Région.  
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Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

- La carte des bassins de mobilité a été votée par les élus du conseil  régional en mai 2021  

- 80 % des intercommunalités de Bourgogne-Franche-Comté sont devenues compétentes 
pour organiser les mobilités sur leur ressort territorial au 1 er juil let 2021.  

- En 2022, le comité des partenaires régional ainsi que les comités de partenaires locaux 
seront réunis pour la première fois  

- Les premiers contrats opérationnels de mobilité seront conclus avec les territoires à 
compter de 2022 

- Les plaŶs d͛aĐtioŶs de ŵoďil ités solidaires seront également élaborés avec les 
Départements à compter de 2022. 

Facteur(s) de réussite - Le taux de prise de compétence par les EPCI (80% en BFC) 
- Des ƌelais loĐauǆ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et d͛aŶiŵatioŶ des politiƋues de ŵoďilitĠs – 

notamment au niveau des employeurs   

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : actuellement une équipe dédiée de 4 ETP en interne DMI 

Budget (annuel) : à Đe jouƌ ϱϬϬ K € ;ϮϱϬ K pouƌ aideƌ les Ŷouǀelles AOM à ĐoŶduiƌe des 
études de mobilité et 250 K pour des dépenses de communication notamment sur les 

teƌƌitoiƌes Ŷ͛aǇaŶt pas pƌis la ĐoŵpĠteŶĐeͿ  

Indicateurs de suivi  - Nombre de contrats actĠs au Đouƌs de l͛aŶŶĠe 
- Noŵďƌe d͛Ġtudes de ŵoďilitĠs eŶgagĠes suƌ les teƌƌitoiƌes  

Indicateurs de résultat - Augmentation des niveaux de fréquentation des transports régionaux et locaux  
- Création, selon les besoins et moyens locaux, de nouveaux services de mobilités en 

interne des communautés de communes  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- SRADDET  

- contrats de territoires (DAT) 
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ACTION 45 : ‘eŶfoƌĐeƌ l͛attƌaĐtiǀitĠ du teƌƌitoiƌe eŶ matière de transition énergétique 
eŶ aŵĠlioƌaŶt l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue du patƌiŵoiŶe iŵŵoďilieƌ uŶiǀeƌsitaiƌe et eŶ 
dĠǀeloppaŶt la ƌeĐheƌĐhe et l͛iŶŶoǀatioŶ  

Lien avec le Plan de 

mandat 

La politiƋue ƌĠgioŶale d͛eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ, de ƌeĐheƌĐhe et d͛innovation (ESRI) peut 
être mise en l ien avec les enjeux suivants du volet Transition énergétique du plan de 
mandat : 

- Maîtƌise de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d͛ĠŶeƌgie ǀia la soďƌiĠtĠ et l ͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue, daŶs le 
champ des constructions, extensions et rénovati ons des bâtiments universitaires  

- Développement des énergies renouvelables et amélioration de la décarbonation, avec 
l ͛appui des foƌĐes ǀiǀes ƌĠgioŶales eŶ ŵatiğƌe de ƌeĐheƌĐhe et d͛iŶŶoǀatioŶ  

Direction pilote Direction Recherche et Enseignement Supérieur 

Directions partenaires  Direction Europe et Rayonnement International, Direction Patrimoine et Gestion Immobilière, 
Direction Economie 

Acteurs partenaires EtaďlisseŵeŶts d͛E“‘, oƌgaŶisŵes ŶatioŶauǆ de ƌeĐheƌĐhe iŵplaŶtĠs eŶ BFC, aĐteuƌs du 
tƌaŶsfeƌt de teĐhŶologie, seƌǀiĐes de l͛Etat eŶ ƌĠgioŶ, C‘OU“ BFC, ĐolleĐtiǀitĠs aǀeĐ uŶ Đaŵpus 
universitaire 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la sobriété énergétique 

L'action contribue à l 'efficacité énergétique 

Constat et enjeux Moteuƌ de l͛aĐtioŶ / ElĠŵeŶt dĠĐleŶĐheuƌ  
La Région accompagne de manière volontariste à la fois des projets ESRI, le capital humain 
et les ĠƋuipeŵeŶts ŶĠĐessaiƌes à leuƌ ĐoŶduite, aiŶsi Ƌue l͛aĐĐğs pouƌ les peƌsoŶŶels et 
ĠtudiaŶts de loĐauǆ ŵodeƌŶes et peƌfoƌŵaŶts. Ce faisaŶt, elle paƌtiĐipe à l͛attractivité, à la 

ŶotoƌiĠtĠ et à la ĐoŵpĠtitiǀitĠ du teƌƌitoiƌe, estiŵaŶt eŶ effet Ƌue l͛E“‘I joue uŶ ƌôle 
essentiel dans le développement scientifique, intellectuel et économique de notre région. 
Des forces vives dans le champ de la transition énergétique existent, qui contribuent à 
apporter des réponses aux enjeux très concrets l iés au changement climatique, à 

l ͛ĠpuiseŵeŶt des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles, ou eŶĐoƌe à la pƌĠseƌǀatioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. La 
Région apporte son soutien au travers de ses dispositifs en vigueur :  
- Pour le bâti universitaire : le volet consacré à ce champ dans le CPER, les contrats de 

développement métropolitain et le PAIR 
- Pour la ƌeĐheƌĐhe et l’iŶŶovatioŶ : 
 Les forces vives présentes sur le territoire, dont les laboratoires Chrono-environnement, 

THEMA, Biogéosciences (en particulier son centre de recherche de climatologie), FEMTO, 
ICB, ARTEHIS, UTINAM, DRIVE, MSH, MSHE, .... 

 La dynamique structurante de la Graduate School TRANSBIO portée par Université 

Bourgogne-Franche-Comté (UBFC) qui propose un cursus international et intégré 

Master-DoĐtoƌat pouƌ pƌoŵouvoiƌ la tƌaŶsitioŶ veƌs l’utilisatioŶ duƌaďle des ƌessouƌĐes 
et pour la protection de la biodiversité  

Faits marquants dans la précédente stratégie 

- 70,9 Meuros dans le champ de l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue du ďâti uŶiǀeƌsitaiƌe, doŶt ϮϮ 
Meuros au titre du PAIR sur la période 2019-2021 

- Des Đƌitğƌes d͛ĠĐo-conditionnalité introduits dans le RI Constructions universitaires  

- 4,7 Meuƌos oĐtƌoǇĠs à des pƌojets de ƌeĐheƌĐhe et d͛iŶŶoǀatioŶ sur la période 2019-2021 

Contexte réglementaire L͛aĐtioŶ Ŷe s͛iŶsĐƌit pas daŶs uŶe oďligatioŶ ƌğgleŵeŶtaiƌe 

Objectif 
- Peƌŵettƌe, à teƌŵe, auǆ ĠtudiaŶts et peƌsoŶŶels des ĠtaďlisseŵeŶts d͛E“‘ et des 

organismes de recherche implantés en BFC de disposer, sur  les 13 campus du territoire, 
d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes iŵŵoďiliğƌes attƌaĐtiǀes, et ƌĠpoŶdaŶt auǆ Ŷoƌŵes atteŶdues eŶ ŵatiğƌe 
de performance énergétique 

- Soutenir, dans le champ de la transition énergétique, les projets de recherche et 
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d͛iŶŶoǀatioŶ, la ĐoopĠƌatioŶ entre les laboratoires du territoire et avec les structures de 
tƌaŶsfeƌt de teĐhŶologie ou aǀeĐ eŶĐoƌe le tissu iŶdustƌiel, pouƌ aĐĐĠlĠƌeƌ la ŵise eŶ œuǀƌe 
de solutions en réponse aux enjeux identifiés  

Traduction 
opérationnelle 

- Efficacité énergétique du bâti universitaire :  

 Cƌitğƌes d͛ĠĐo-conditionnalité au sein du RI Constructions universitaires  

 Réalisation du CPER et des contrats de développement métropolitain conformément 

aux engagements pris  

- Mise eŶ œuǀƌe d͛uŶe oƌgaŶisatioŶ Ƌui peƌŵet d͛ideŶtifieƌ aŶŶuelleŵeŶt les ƌĠalisatioŶs 
des aĐteuƌs E“‘I de BFC daŶs Đe Đhaŵp et de ĐoƌƌĠleƌ la politiƋue ƌĠgioŶale d͛E“‘I aǀeĐ 
les priorités du plan de mandat et de la Feuille de route de la transition énergétique 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Etalement de 2021-2027 pour ce qui concerne le CPER en fonction des échéanciers des 
ŵaîtƌises d͛ouǀƌage 

- Echéanciers en vigueur pour ce qui concerne les contrats de développement 

métropolitain 
- DĠĐliŶaisoŶ aŶŶuelle des dispositifs de ƌeĐheƌĐhe et d͛iŶŶoǀatioŶ seloŶ les ĐaleŶdƌieƌs 

établis 

Facteur(s) de réussite La convergence des équipes de recherche laboratoires concernés autour de projets 
ambitieux, en particulier la Graduate School TRANSBIO 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : existant 

Budget (annuel) : existant 

Autres :  

Indicateurs de suivi  - Noŵďƌe de pƌojets de ƌeĐheƌĐhe et d͛iŶŶoǀatioŶ souteŶus paƌ la ‘ĠgioŶ ĐoŶsaĐƌĠs à la 
transition énergétique (et montants). 

- Nombre de collaborations publiques -privées annuelles. 

Indicateurs de résultat - Niveau de performance énergétique atteint pour les opérations de construction / 
rénovation / extension de bâtiments universitaires soutenues par la Région. 

- Création d͛eŵplois issue de la ƌeĐheƌĐhe puďliƋue ;thğses, post-doctorats, accueil  de 
nouvelles équipes). 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

Feuille de route Hydrogène 
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ACTION 46 : Paƌtageƌ l͛aŵďitioŶ d͛uŶe ƌĠgioŶ à ĠŶeƌgie positiǀe et ďas ĐaƌďoŶe et la 
décliner sur les territoires 

Lien avec le Plan de 
mandat 

Axe 2 Transition énergétique 
La thématique est considérée comme une orientation transversale dans le plan de mandat.  

Direction pilote Direction de la Transition énergétique 

Directions partenaires  DiƌeĐtioŶ de l͛AŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe 
Direction de la Prospective et des Démarches partenariales  

Acteurs partenaires ATMO, ADEME, D‘EAL, teƌƌitoiƌes d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 
transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

L͛aĐtioŶ ǀise à iŶsĐƌiƌe les oďjeĐtifs ƌĠgioŶauǆ daŶs les doĐuŵeŶts de plaŶifiĐatioŶ des 
territoires 

Constat et enjeux La Région a adopté, en juin 2020, des objectifs climat-air-énergie ambitieux, pour tendre vers 

« une Région à énergie positive et bas carbone en 2050 ». Ces objectifs ont été intégrés au 

SRADDET. 

L͛atteiŶte des oďjeĐtifs fiǆĠs daŶs le sĐĠŶaƌio ƌĠgioŶal ŶĠĐessite la ŵoďilisatioŶ de l͛eŶseŵďle 
des acteurs et ĐolleĐtiǀitĠs du teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal. L͛eŶjeu est d͛eǆpĠƌiŵeŶteƌ aǀeĐ ƋuelƋues 
territoires la déclinaison des objectifs du scénario régional dans un premier, puis de proposer 

daŶs uŶ seĐoŶd teŵps uŶe dĠĐliŶaisoŶ des oďjeĐtifs suƌ l ͛eŶseŵďle du teƌƌitoi re régional. 

Contexte réglementaire L͛aƌtiĐle ‘ ϰϮϱϭ-ϱ du CGCT, Ƌui pƌĠĐise Ƌue des oďjeĐtifs ƋuaŶtitatifs de ŵaîtƌise de l͛ĠŶeƌgie, 
d͛attĠŶuatioŶ du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue, et de lutte ĐoŶtƌe la pollutioŶ de l͛aiƌ doiǀeŶt ġtƌe 
établis par le SRADDET pour les échéances de 2021, 2026, 2030 et 2050. 

Objectif - Réaliser une déclinaison territoriale du scénario régional  

- AĐĐoŵpagŶeƌ les teƌƌitoiƌes daŶs l͛appƌopƌiatioŶ des oďjeĐtifs Đliŵat-air-énergie 

régionaux 

- Expérimenter sur quelques territoires cette déclinaison territoriale et coconstruire une 

méthode de déploiement de cette démarche 

Traduction 

opérationnelle 

- IdeŶtifiĐatioŶ de teƌƌitoiƌes d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ  
- Mobilisation des territoires dans la prise en compte des objectifs régionaux dans leurs 

doĐuŵeŶts de plaŶifiĐatioŶ eŶ phase d͛élaboration ou à l͛oĐĐasioŶ des révisions ;  
- ElaďoƌatioŶ paƌtagĠe d͛uŶe ŵĠthode de dĠĐliŶaisoŶ des oďjeĐtifs ƌĠgioŶauǆ à l͛ĠĐhelle 

de ĐhaƋue teƌƌitoiƌe daŶs uŶe peƌspeĐtiǀe d͛a ide à la décision et de suivi/reporting ; 

- Déclinaison de fiches territoriales intégrant le scénario régional avec ATMO  
- ‘epoƌtiŶg de l͛aǀaŶĐeŵeŶt de la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue eŶ ƌĠgioŶ  
- PƌopositioŶ d͛uŶe ŵĠthode de dĠĐliŶaisoŶ des oďjeĐtifs à l ͛eŶseŵďle des territoires  

Stade du projet L'action est en phase d'expérimentation 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Mars 2022 : ideŶtifiĐatioŶ des teƌƌitoiƌes d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ 
- Avril  – septembre 2022 : ŵoďilisatioŶ des teƌƌitoiƌes pouƌ l͛appƌopƌiatioŶ du sĐĠŶaƌio  

- Septembre - décembre : construction de la méthode de déploiement de la 
territorialisation ; 

- Année 2023 : déploiement de la territorialisation auprès des territoires intéressés  ; 

Facteur(s) de réussite - La ŵoďilisatioŶ des teƌƌitoiƌes d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ, d͛uŶ poiŶt de ǀue politiƋue et 
technique 

- La qualité des échanges sur la mise en commun des stratégies locales avec le scénario 
régional  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 
-  0,3 ETP annuel (DTE), 0,1 à 0,15 ETP pour la DAT et autant pour la DPDP 
- 25 jours ATMO (pour 2022) 

Budget (annuel) : 20 ϬϬϬ€ attƌiďuĠs à ATMO  
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Indicateurs de suivi  Nď de teƌƌitoiƌes paƌtiĐipaŶt aĐtiǀeŵeŶt à l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ eŶ ϮϬϮϮ. 

Indicateurs de résultat Nb de territoires qui intègrent les objectifs du scénario REPOS dans leurs stratégies 
énergie-climat à partir de 2023. 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- Le “ĐhĠŵa ƌĠgioŶal d͛aŵĠŶageŵeŶt, de dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle et d͛ĠgalitĠ des teƌƌitoiƌes  
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ACTION 47 : Agir en commun en direction des collectivités territoriales pour faciliter 
l͛eǆeƌĐiĐe de la ĐoŵpĠteŶĐe Đliŵat-air-énergie 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Cette aĐtioŶ s͛iŶsĐƌit daŶs l͛aǆe ϯ «  Aménagement du territoire » et plus spécifiquement la 

première priorité : « Des territoires acteurs des transitions  ». 

Direction pilote Direction Aménagement du Territoire (DAT) 

Directions partenaires  Direction Prospective et Démarches Partenariales, Direction Transition Energétique, Direction 
Environnement , Direction Mobilités et Infrastructures (DMI), DAF 

Acteurs partenaires ADEME, DREAL 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

Pouƌsuite et aŵplifiĐatioŶ de l͛aĐtioŶ ϱ.ϴ «  OƌgaŶiseƌ l ͛aĐtioŶ ĐoŵŵuŶe des ĐolleĐtiǀitĠs 
teƌƌitoƌiales et de leuƌs ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs pouƌ l͛eǆeƌĐiĐe de la ĐoŵpĠteŶĐe Đliŵat, aiƌ, 
énergie 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Constat et enjeux L͛eŶseŵďle des aĐteuƌs puďliĐs, à toutes les ĠĐhelles teƌƌitoƌiales, est aujouƌd͛hui ĐoŶfƌoŶtĠ à 
la réalité du changement ĐliŵatiƋue appelaŶt la ŵise eŶ plaĐe de stƌatĠgies et d͛aĐtioŶs 
ĐoŶĐƌğtes d͛attĠŶuatioŶ et d͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue. 
 
L͛isoleŵeŶt, le ŵaŶƋue de ĐooƌdiŶatioŶ, l ͛affluǆ d͛iŶfoƌŵatioŶs et la diǀeƌsitĠ des ƌessouƌĐes 
peuvent constituer des obstacl es pour les collectivités à agir de manière pertinente dans les 
domaines des transitions énergétique et écologique.  

 
EŶ taŶt Ƌue ĐolleĐtiǀitĠ Đhef de fi le de l͛aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe, la ‘ĠgioŶ se positioŶŶe 
comme un acteur ensemblier des démarches locales, avec comme objectif partagé la 
tƌajeĐtoiƌe ǀeƌs ϮϬϱϬ ĐoŶteŶue daŶs le “ĐhĠŵa ƌĠgioŶal d͛aŵĠŶageŵeŶt, de dĠǀeloppeŵeŶt 
duƌaďle et d͛ĠgalitĠ des teƌƌitoiƌes ;“‘ADDETͿ.  

Contexte réglementaire SRADDET, Orientation 1 : « Travail ler à une structuration robuste du territoire avec des outils 

adaptés. » 

Objectifs 
1- Proposer aux territoires des informations, formations et actions dans les domaines de la 

tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue et ĠĐologiƋue, de ŵaŶiğƌe ĐooƌdoŶŶĠe à l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale ; 

2- AĐĐoŵpagŶeƌ uŶ Ŷoŵďƌe de teƌƌitoiƌes pƌioƌitaiƌes daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe 
de leur stratégie territoriale Climat Air Energie ;  

Traduction 
opérationnelle 

1. Proposer aux territoires des informations, formations et actions dans les domaines de l a 
tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue et ĠĐologiƋue, de ŵaŶiğƌe ĐooƌdoŶŶĠe à l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale ; 

o AŶiŵeƌ eŶ ĐoŵŵuŶ aǀeĐ l͛ADEME et la D‘EAL le ƌĠseau des teƌƌitoiƌes ƌĠgioŶauǆ 
engagés dans des démarches de transition, notamment via un espace collaboratif dédié 
(https://collaboratif.ademe.fr/jcms/prod_2762021/fr/reseau-des-territoires-bfc-en-
transitions ) ; 

o Organiser chaque année une délégation régionale aux rencontres nationales des 

territoires ruraux engagés dans les transitions (RN TEPOS) ;  

o Associer les directions opérationnelles de la Région à cette animation via la diffusion de 
leurs informations et leuƌ paƌtiĐipatioŶ à l͛espaĐe Đollaďoƌatif ; 

2. AĐĐoŵpagŶeƌ uŶ Ŷoŵďƌe de teƌƌitoiƌes pƌioƌitaiƌes daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe 
de leur stratégie territoriale Plan Climat Air Energie ;  

o AĐĐoŵpagŶeƌ les teƌƌitoiƌes de ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ eŶgagĠs daŶs l͛Ġl aboration de stratégie 
territoriale de transition énergétique et écologique, dont les Plans Climat Air Energie 

Teƌƌitoƌiauǆ ;ĠlaďoƌatioŶ, aǀis, ŵise eŶ œuǀƌe, ĠǀaluatioŶͿ  ; 

o Mobiliser les directions opérationnelles concernées pour un appui ponctuel aux 

https://collaboratif.ademe.fr/jcms/prod_2762021/fr/reseau-des-territoires-bfc-en-transitions
https://collaboratif.ademe.fr/jcms/prod_2762021/fr/reseau-des-territoires-bfc-en-transitions
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démarches de stratégie territoriale de transition énergétique et écologique, dont les 
PCAET ;phase d͛aǀis, ŵise eŶ œuǀƌe de ĐeƌtaiŶes aĐtioŶs les ĐoŶĐeƌŶaŶtͿ  ; 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Action 1 : Mise eŶ œuǀƌe tout au loŶg de l͛aŶŶĠe, ƌĠuŶioŶ ŵeŶsuelle de suiǀi et 
bimensuelle de pilotage avec les partenaires externes  ; 

Participation aux RN TEPOS chaque année fin septembre ; 

- Action 2 : Mise eŶ œuǀƌe tout au loŶg de l͛aŶŶĠe eŶ foŶĐtioŶ de l͛aǀaŶĐeŵeŶt des 
différentes démarches territoriales suivies  ; 

Facteur(s) de réussite - MaiŶtieŶ d͛uŶ dialogue ƌĠgulieƌ et fluide aǀeĐ les paƌteŶaiƌes eǆteƌŶes  ; 
- Capacité à mobiliser les interlocuteurs dans les directions opérationnelles  ; 
- Capacités à mobiliser les territoires engagés dans des démarches de transitions et à en 

attirer de nouveaux ; 

- Donner du sens, mettre en perspective la démarche au-delà des soll icitations 
ponctuelles ;  

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 0,5 ETP de correspondant TE SDT + mobilisation des collègues 

dans le suivi de leurs territoires  

Budget (annuel) : ϱϬϬϬ € ;dĠlĠgatioŶ ƌĠgioŶale auǆ RN TEPOSͿ ;  

Indicateurs de suivi  - Nombre des réunions annuelles de pilotage Région-ADEME-DREAL ; 
- Nombre de puďliĐatioŶs issues de diƌeĐtioŶs opĠƌatioŶŶelles suƌ l ͛espaĐe Đollaďoƌatif  ; 

- Nombre de territoires participants aux RN TEPOS ;  
- Nombre de territoires suivis dans leur stratégie de transition énergétique et écologique 

Indicateurs de résultat - Pouƌsuiǀƌe l͛aŶiŵatioŶ ĐoŵŵuŶe de l͛espaĐe Đollaďoƌatif des teƌƌitoiƌes de BFC eŶ 
transition ; 

- Organiser une délégation régionale annuelle aux RN TEPOS ; 
- Emettre des avis sur les PCAET des territoires accompagnés  ;  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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ACTION 48 : Animation du réseau des Pionniers Ordinaires de la Transition 
Ecologique (POTEs) 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Partie 3 – Axe 2 – Transition énergétique - 3. Les priorités du mandat (p90):  
« Amplifier le réseau de Pionniers Ordinaires de la Transition Ecologique »  
La ‘ĠgioŶ pouƌsuiǀƌa soŶ soutieŶ auǆ POTEs, aǀeĐ l͛oďjeĐtif de ŵultiplieƌ les ƌeŶĐoŶtƌes et les 
pƌojets, de faǀoƌiseƌ la ŵise eŶ ƌĠseau et l ͛eŶtƌaide. Elle ĐoŶtƌiďueƌa à ƌeŶfoƌĐeƌ  le l ien POTEs – 
teƌƌitoiƌes afiŶ d͛aŵplifieƌ les aĐtioŶs l iĠes à la tƌaŶsitioŶ suƌ le teƌƌaiŶ. UŶe ŵeilleuƌe 
valorisation et visibilité pour le réseau des POTEs sera également recherchée dans un objectif de 

massification. 

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  Environ 10 directions (lycées, europe, DG, recherche, environnement, communication, projets 

tƌaŶsǀeƌsauǆ, aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe, …Ϳ 

Acteurs partenaires Energy Cities, ADEME BFC 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est amplifiée 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Constat et enjeux La ‘ĠgioŶ a pouƌ oďjeĐtif de deǀeŶiƌ d͛iĐi  ϮϬϱϬ uŶe ‘ĠgioŶ à EŶeƌgie Positiǀe. DaŶs Đette 
peƌspeĐtiǀe, elle aŶiŵe, aǀeĐ EŶeƌgǇ Đities et l ͛ADEME le ƌĠseau des POTEs afiŶ de doŶŶeƌ de 
l͛ĠlaŶ à la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue eŶ ƌĠgioŶ, auǆ ĐôtĠs des politiƋues plus traditionnelles Cette 
méthode, née aux Pays-Bas, est uŶe dĠŵaƌĐhe d͛iŶŶoǀatioŶ ĐoŶĐƌğte et aŵďitieuse, 
eǆpĠƌiŵeŶtĠe au Ŷiǀeau loĐal daŶs plusieuƌs paǇs euƌopĠeŶs. Elle s͛appuie suƌ des POTEs, 
précurseurs, ou pionniers, pour leurs nouvelles manières de penser, et les soutient comme 
ageŶts du ĐhaŶgeŵeŶt, ǀeĐteuƌs d͛iŶŶoǀatioŶ, et aĐteuƌs de l͛aŵoƌçage des tƌaŶsitioŶs 
sociétales. Ce sont des innovateurs du quotidien dans différents domaines : les énergies 
ƌeŶouǀelaďles, l ͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue ;ďâtiŵeŶt, ŵobilité-transport, industrie, agriculture, 

etĐ.Ϳ, la ďiodiǀeƌsitĠ et l ͛eau, les dĠĐhets, la ƋualitĠ de l͛aiƌ et la saŶtĠ, l ͛EĐoŶoŵie “oĐiale et 
“olidaiƌe, l ͛ĠduĐatioŶ et les lǇĐĠes, la Đultuƌe...  
Il  s͛agit de tƌouǀeƌ aǀeĐ euǆ des ouǀeƌtuƌes et des pistes pouƌ doŶŶeƌ de l͛ĠlaŶ à la tƌaŶsitioŶ 
énergétique.  

Contexte réglementaire 
Région chef de fi le Climat, Air, Energie 

Objectif - Valoriser les POTEs et leurs initiatives pour les faire essaimer  
- Faiƌe Ġŵeƌgeƌ des pƌojets ĐolleĐtifs et faǀoƌiseƌ l ͛eŶtƌe-aide pour accélérer les projets de 

transition tout 
- Contribuer aux différentes stratégies régionales par une vision des POTEs  

Traduction 

opérationnelle 

Le pƌogƌaŵŵe d͛aŶiŵatioŶ est Ġǀolutif eŶ foŶĐtioŶ des ďesoiŶs des POTE“. 
En 2022, la feuil le de route du réseau s͛aƌtiĐule autouƌ des ϱ aǆes suiǀaŶts  : 
-Axe 1 – PƌiŶĐipes d͛uŶe gouǀeƌŶaŶĐe paƌtagĠe 
-Axe 2 – Renforcer la communication 
-Axe 3 – Soutenir les POTEs porteurs de projets de Transition 

-Axe 4 – Renforcer les l iens entre POTEs et avec les territoires  
-Axe 5 –Observer les effets du réseau des POTEs sur la transition  

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

Feuille de ƌoute aŶŶuelle dĠĐliŶaŶt uŶ pƌogƌaŵŵe d͛aŶiŵatioŶ  

Facteur(s) de réussite - Budget dédié et adaptation du budget en fonction des besoins des POTEs  
- Mobilisation des POTEs dans la durée 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 0.6 ETP Région 
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Budget (annuel) : Budget de foŶĐtioŶŶeŵeŶt d͛eŶǀiƌoŶ ϲϵ,ϱ k€/ an à partir de 2022 

Autres :  

Indicateurs de suivi  Nombre de POTEs 

Indicateurs de résultat Nombre de POTEs 

Noŵďƌe d͛ĠǀğŶeŵeŶts oƌgaŶisĠs  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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ACTION 49 : Coopération avec le Land de Rhénanie-Palatinat en matière de 
transition énergétique 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Action 3 « action internationale » « La politiƋue iŶteƌŶatioŶale de la RĠgioŶ s’iŶsĐƌit daŶs 
une perspective de contribution au développement durable du territoire. »  

Direction pilote Direction Europe et Rayonnement international  

Directions partenaires  Direction de la Transition Energétique  

Direction Aménagement du Territoire 

DiƌeĐtioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie 

Acteurs partenaires Energy Cities ; ADEME ; Energie Agentur Rheinland-Pfalz; Ministère rhéno-palatin de la 
protection du climat, de l 'environnement, de l 'énergie et de la mobilité 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de 

la transition 
énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

L͛aĐtioŶ ǀise à augŵeŶteƌ l͛effiĐaĐitĠ ƌĠĐipƌoƋue des politiƋues et des aĐtioŶs loĐales eŶ 
faveur de la TE en favorisant les échanges entre élus, techniciens et acteurs des territoires  

Constat et enjeux La Région Bourgogne-Franche-Comté a développé un partenariat de longue date avec le 
Land de Rhénanie-Palatinat. Depuis 2014 nos deux régions ont axé une partie importante 
de leur coopération sur des sujets -clés en l ien avec le changement climatique (échanges sur 
les pratiques viticoles durabl es par exemple). En mai 2017, une déclaration commune de 

coopération dans les domaines de la protection du climat et de la transition énergétique 
entre le Land de Rhénanie-Palatinat et la Région Bourgogne-Franche Comté a été signée. Le 
pƌotoĐole d͛aĐĐoƌd prévoit de « rapprocher les stratégies respectives en matière 

d͛ĠĐoŶoŵie d͛ĠŶeƌgie, d͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĠŶeƌgies 
renouvelables ». A cette fin, plusieurs missions se sont déroulées sur chacun des territoires 
afiŶ d͛eŶtaŵeƌ uŶe pƌeŵiğƌe sĠƌie d͛ĠĐhaŶges. Ceuǆ-Đi oŶt ŵoŶtƌĠ Ƌu͛au-delà des 
différences culturelles, les stratégies politiques de transition énergétique portées par les 

deux Régions sont très proches. 

Les différents échanges ayant eu l ieu notamment dans le cadre de la semai ne franco-
alleŵaŶde de tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue sous l͛Ġgide d͛EŶeƌgǇ Đities ;ŵissioŶs daŶs ĐhaĐuŶe des 
deuǆ ƌĠgioŶs suite à l͛oďteŶtioŶ d͛uŶ pƌiǆͿ oŶt peƌŵis de ƌeteŶiƌ, ǀoiƌe appƌofoŶdiƌ, les 
thématiques partagées suivantes :  

- Les stratégies de transition énergétique (stratégies, objectifs, indicateurs, outil  de 
diffusioŶ doŶt atlas de l͛ĠŶeƌgieͿ 

- L͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue daŶs les ďâtiŵeŶts, ŶotaŵŵeŶt eŶ ǀue du futuƌ seƌǀiĐe 
puďliĐ de l͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue, ŵais ĠgaleŵeŶt des aĐtioŶs suƌ les ĐopƌopƌiĠtĠs  

- Les solutions de régulation et de stockage des énergies renouvelables, notamment 
le développement de la solution hydrogène 

- La mobilisation et participation des citoyens à la transition énergétique 

La question de la formation professionnelle, en particulier  des professionnels du bâtiment 
est également une préoccupation partagée par les deux Régions.  

Contexte 
réglementaire 

L͛aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale de la ‘ĠgioŶ est aŶĐƌĠe daŶs les pƌoďlĠŵatiƋues loĐales, daŶs les dĠfis à 
relever pour le territoire. Elle a pouƌ aŵďitioŶ d͛eŶƌiĐhiƌ  les politiƋues ƌĠgioŶales eŶ faǀoƌisaŶt 
leur ouverture européenne, internationale. 

La politiƋue iŶteƌŶatioŶale de la ‘ĠgioŶ s͛iŶsĐƌit aiŶsi daŶs l͛ageŶda ϮϬϯϬ adoptĠ paƌ les NatioŶs 
UŶies le Ϯϱ septeŵďƌe ϮϬϭϱ, ageŶda Ƌui s͛aƌtiĐule autour de 17 Objectifs de Développement 
Durable – ODD qui constituent une feuil le de route commune à tous les pays, riches ou 

pauvres. 

La ‘ĠgioŶ ĐoŶduit uŶe politiƋue d͛ouǀeƌtuƌe et de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe iŶteƌŶatioŶale daŶs uŶ Đadƌe 
juridique sécurisé depuis la loi du ϲ fĠǀƌieƌ ϭϵϵϮ ƌelatiǀe à l͛adŵiŶistƌatioŶ teƌƌitoƌiale de la 
‘ĠpuďliƋue Ƌui fiǆe le Đadƌe d͛iŶteƌǀeŶtioŶ des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales eŶ ŵatiğƌe de 
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coopération décentralisée.  

La coopération, avec le Land de Rhénanie-Palatinat, en matière de transition énergétique, 

repose sur la déclaration commune de coopération dans les domaines de la protection du 
climat et de la transition énergétique entre le Land de Rhénanie-Palatinat et la Région 
Bourgogne-FƌaŶĐhe CoŵtĠ Ƌui a ĠtĠ sigŶĠe eŶ juiŶ ϮϬϭϳ. Le pƌotoĐole d͛aĐĐoƌd pƌĠǀoit de « 
ƌappƌoĐheƌ les stƌatĠgies ƌespeĐtiǀes eŶ ŵatiğƌe d͛ĠĐoŶoŵie d͛ĠŶeƌgie, d͛effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue 
et de renforcement des énergies renouvelables » 

Objectif L͛objectif est de favoriser les échanges de bonnes pratiques au niveau local, dans le cadre de 

la « territorialisation de la Feuille de route de la transition énergétique de la Région BFC. 

Les cibles de cette coopération sont aussi bien les techniciens et élus du Conseil  régional, afin 
d͛aŵĠlioƌeƌ l ͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐe et l ͛ĠĐhaŶge de ďoŶŶes pƌatiƋues, ŵais suƌtout les aĐteuƌs du 
territoire en matière de transition énergétique (élus et agents aux niveaux EPCI et 
communes).  

Traduction 

opérationnelle 

- Echanges organisés par la DERI entre élus, techniciens et acteurs des deux territoires  

- Financement des projets BFC-RLP en matière de transition énergétique via le règlement 
d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ĐoopĠƌatioŶ iŶteƌŶatioŶale… 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 

œuǀƌe 

‘epƌise des ĠĐhaŶges apƌğs uŶe aŶŶĠe d͛aƌƌġt eŶ ƌaisoŶ de la paŶdĠŵie :  

- OƌgaŶisatioŶ à l͛autoŵŶe ϮϬϮϮ d͛uŶ pƌeŵieƌ ĠĐhaŶge eŶtƌe le ƌĠfĠƌeŶt dĠploieŵeŶt 
territorial de la TE au sein de la DAT et uŶ ŵeŵďƌe de l͛EŶeƌgie AgeŶtuƌ afiŶ d͛ideŶtifieƌ 
les pistes d͛ĠĐhaŶges autouƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ de stƌatĠgies loĐales de tƌaŶsitioŶ 
énergétique associant les populations.   

- OƌgaŶisatioŶ d͛uŶe ŵissioŶ eŶ ‘hĠŶaŶie-PalatiŶat au Đouƌs de l͛hiǀeƌ ϮϬϮϮ-2023 autour 
de la thématique de la construction de stratégies locales de transition énergétique.  

- OƌgaŶisatioŶ d͛ĠĐhaŶges eŶtƌe POTE“ et paƌƌaiŶs ƌhĠŶo-palatins de la transition 

énergétique (réseau Klikk-Aktiv) 

Facteur(s) de réussite Une implication de la DTE et de la DAT dans la construction de ces échanges, qui ne fait pas 

de doute, ŵais Ƌui peut s͛aǀĠƌeƌ ĐoŵpliƋuĠe eŶ ƌaisoŶ de la Đhaƌge de tƌaǀail  de Đes deuǆ 
directions. 
Pareil lement un engagement côté rhéno-palatiŶ des iŶteƌloĐuteuƌs de l͛EŶeƌgie AgeŶtuƌ.  
EŶfiŶ, uŶe iŵpliĐatioŶ des aĐteuƌs loĐauǆ daŶs la ĐoŶstƌuĐtioŶ et l ͛oƌgaŶisatioŶ de Đes 
échanges 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 0,5 ETP 

Budget (annuel) : 7 ϬϬϬ€ 

Indicateurs de suivi  Nombre de visio- échanges en physique ; nombre de participants aux échanges  

Indicateurs de résultat ‘epƌise des ĠĐhaŶges et oƌgaŶisatioŶ d͛uŶe ŵissioŶ eŶ ϮϬϮϮ-2023. Jumelages de territoires 
de BFC et de Rhénanie-PalatiŶat daŶs le Đadƌe des taŶdeŵs d͛EŶeƌgǇ Cities.  
CƌĠatioŶ d͛uŶ ƌĠseau ĐoŵŵuŶ de POTE“ et de parrains de la TE. 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

- -Projet de mandat 2021-2028 

- - Feuille de ƌoute de l͛iŶteƌŶatioŶal  
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ACTION 50 : Consolider, coordonner et diffuser les études et observatoires sur les 
questions climat-air-ĠŶeƌgie à l͛ĠĐhelle régionale 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Axe 2 Transition énergétique 

La thématique est considérée comme une orientation transversale dans le plan de mandat.  

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction Prospective et Démarches Partenariales 

Acteurs partenaires Observatoire Région Energie Climat Air (ORECA) 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Constat et enjeux La montée en puissance des politiques climat-air-énergie a vu se multiplier les initiatives et 
démarches de diagnostics, bilans et observatoires. La mise en cohérence, la mutualisation 
des données et le porter à connaissance sont nécessai ƌes pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe et le suiǀi -
évaluation de ces politiques aux échelles régionales et infrarégionales. 

Contexte réglementaire L͛aƌtiĐle ‘ ϰϮϱϭ-ϱ du CGCT, Ƌui pƌĠĐise Ƌue des oďjeĐtifs ƋuaŶtitatifs de ŵaîtƌise de l͛ĠŶeƌgie, 
d͛attĠŶuatioŶ du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue, et de lutte ĐoŶtƌe la pollutioŶ de l͛aiƌ doiǀeŶt ġtƌe 
établis par le SRADDET pour les échéances de 2021, 2026, 2030 et 2050. 

Objectif Cette aĐtioŶ ǀise à Cette aĐtioŶ ǀise à aĐĐoŵpagŶeƌ et souteŶiƌ l ͛Oďseƌǀatoiƌe ƌĠgioŶal climat-
air-énergie (ORECA) dans la réalisation des diagnostics et des bilans des émissions de Gaz à Effet 

de Serre des territoires, le suivi multithématique énergie (consommation et EnR), cl imat 
;ĠŵissioŶs de Gaz à Effet de “eƌƌeͿ et ƋualitĠ de l͛aiƌ ;Ġŵis sions de polluants et exposition des 
populations) des planifications effectuées sur les territoires. 

Traduction 
opérationnelle 

- PaƌtiĐipatioŶ au pilotage de l͛Oďseƌǀatoiƌe 
- PaƌtiĐipatioŶ fiŶaŶĐiğƌe aŶŶuelle auǆ tƌaǀauǆ de l͛Oďseƌǀatoiƌe ;foŶĐtioŶŶeŵeŶt et 

investissement) 

Stade du projet L'action est en cours de mise en oeuvre (en cours de réalisation) 

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- DĠfiŶitioŶ aŶŶuelle des ŵissioŶs de l͛Oďseƌǀatoiƌe 
- PƌoduĐtioŶ aŶŶuelle d͛uŶ Ġtat des l ieuǆ des ĠŶeƌgies d͛oƌigiŶe ƌeŶouǀelaďle (année n-1) 
- Inventaire des données énergies énergie-climat tous les 2 ans (2022 pour les données 

2020, 2024 pour les données 2022) 
- Tƌaǀauǆ de pƌospeĐtiǀe pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe du sĐĠŶaƌio ‘EPO“ ;dĠĐliŶaisoŶ teƌƌitoƌiale 

en 2023) 

- Suivi annuel des indicateurs du SRADDET 

Facteur(s) de réussite Poursuite du copilotage ORECA, Région, Etat, ADEME 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 

Budget (annuel) : 70 ϬϬϬ€ eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt / ϳϬ ϬϬϬ€ eŶ iŶvestisseŵeŶt 

Autres :  

Indicateurs de suivi  PƌoduĐtioŶ d͛uŶe feuil le de ƌoute aŶŶuelle de l͛Oďseƌǀatoiƌe 

Indicateurs de résultat Mise eŶ œuǀƌe des aĐtioŶs iŶsĐƌites daŶs la feuil le de ƌoute aŶŶuelle de l͛Oďseƌǀatoiƌe 

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 

Scénario REPOS et SRADDET 
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ACTION 51 : Intégrer la transition énergétique parmi les priorités du plan de formation 
de la Région 

Lien avec le Plan de 
mandat 

Axe 2 Transition énergétique 
La thématique est considérée comme une orientation transversale dans le plan de mandat.  

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  Direction Ressources Humaines 

Acteurs partenaires  

Evolution par rapport à 
la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Constat et enjeux La tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue et ĠĐologiƋue et l ͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe soŶt des pƌioƌitĠs du ŵaŶdat.  
La Feuille de route de la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue est uŶ pƌojet d͛aŵďitioŶ ƌĠgioŶale et uŶ pƌojet 
tƌaŶsǀeƌsal. AfiŶ d͛assuƌeƌ le pilotage, le suiǀi et la ŵise eŶ œuǀƌe des aĐtioŶs, l ͛aŵĠlioƌatioŶ des 
connaissances des agents sur les enjeux de la transition énergétique et un véritable enjeu. 
L͛iŶtĠgƌatioŶ de la transition énergétique dans le plan de formation de la Région a pour objet 
de proposer un socle commun de connaissance des enjeux de la transition énergétique, de la 

lutte contre le changement climatique, et les l iens avec les compétences propres à la Région, 
afin que les agents, et notamment les correspondants nommés dans les directions 
opérationnelles pour suivre les actions de la Feuille de route, s͛appƌopƌieŶt le pĠƌiŵğtƌe du sujet 
pour mener à bien leur mission. 

Contexte réglementaire Les lois MAPTAM et NoTRE oŶt ĐoŶfiĠ auǆ ‘ĠgioŶs le ƌôle de Đhef de fi le suƌ l ͛aiƌ, le Đliŵat et 
l ͛ĠŶeƌgie ;ACEͿ. La loi de tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue pouƌ la ĐƌoissaŶĐe ǀeƌte du ϭϳ août ϮϬϭϱ ǀise à 
permettre à la France de contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement 

climatique et de renforcer son indépendance énergétique, tout en garantissant un accès à 

l ͛ĠŶeƌgie à des Đoûts ĐoŵpĠtitifs. 

Objectif L͛oďjeĐtif de Đette aĐtioŶ est de pƌoposeƌ auǆ ageŶts de la ĐolleĐtiǀitĠ uŶe ŵoŶtĠe eŶ 
compétence et une amélioration des  connaissances sur le sujet de la transition énergétique et ses 
gƌaŶds eŶjeuǆ. Cette aĐtioŶ ĐoŶtƌiďue à l͛appƌopƌiatioŶ ĐolleĐtiǀe du sujet et à l ͛aĐĐultuƌatioŶ auǆ 
enjeux de la transition énergétique au sein de la collectivité. 

Traduction 
opérationnelle 

- IdeŶtifieƌ les aĐtioŶs de seŶsiďil isatioŶ et de foƌŵatioŶ ŶĠĐessaiƌes pouƌ ŵettƌe eŶ œuǀƌe 
la transition énergétique et écologique 

- Intégrer la thématique de la transition énergétique et ses enjeux dans le plan de formation 
de la Région 

- Proposer des formations sur les enjeux de la transition énergétique et sur les compétences 

de la Région et dispositifs existants. 

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition)  

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- 2022 : intégration de la thématique dans le plan de formation pour la période 2022 -2024 
- 2022 : organisation de webinaires à destination des élus régionaux 
- 2022 – 2023 : mise en place des formations  
- Chaque année : identifier les nouveaux besoins de formation et proposer des actions de 

foƌŵatioŶ peƌŵettaŶt d͛Ǉ ƌĠpoŶdƌe 

Facteur(s) de réussite - Les agents trouvent un intérêt aux sujets proposés en formation 
- Les formations proposées sont bien calibrées en fonction des besoins de chaque public 

cible 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) :  

Budget (annuel) : non connu à ce stade 

Autres :  

Indicateurs de suivi  Nombre de formations proposées  

Noŵďƌe d͛ageŶts paƌtiĐipaŶt auǆ foƌŵatioŶs  

Indicateurs de résultat Taux de participation des agents aux formations proposées 

LieŶ à d͛autƌes - Plan de formation 2022-2024 
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documents cadres 

ACTION 52 : Communiquer, informer, sensibiliser sur la présente Feuille de route de la 
transition énergétique 

Lien avec le Plan de 

mandat 

Axe 2 Transition énergétique 
La thématique est considérée comme une orientation transversale dans le plan de mandat.  

Direction pilote Direction Transition Energétique 

Directions partenaires  DĠlĠgatioŶ de la ModeƌŶisatioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue 

Acteurs partenaires Observatoire Région Energie Climat Air (ORECA) 

Evolution par rapport à 

la Stratégie 2017-2021 

L'action est reconduite 

Lien avec les enjeux de la 

transition énergétique 

L'action contribue à la gouvernance 

Constat et enjeux La ‘ĠgioŶ s͛est dotĠe d͛uŶe “tƌatĠgie de transition énergétique (STE) pour la période 2018-
2021 afin de fixer des objectifs ambitieux dans les politiques publiques régionales. Un réseau 
de correspondants interne représentant 18 directions a été constitué pour assurer la 

transversalité de la stratĠgie. L͛ĠǀaluatioŶ de la stƌatĠgie ĐoŶduite eŶ ϮϬϮϬ pƌĠĐoŶise 
l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶ plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ dĠdiĠ pouƌ aŵĠlioƌeƌ la 
connaissance de la stratégie et de ses enjeux en interne. 

La révision de la Feuille de route de la transition énergétique pour 2022-ϮϬϮϰ, est l ͛oĐĐasioŶ de 
construire ce plan de communication. 

Contexte réglementaire  

Objectif Les objectifs du plan de communication sont les suivants: 

- informer de la STE 
- informer de la méthode de travail  et des rôles de chacun: équipe projet, correspondants, 

teŵps foƌt daŶs l͛aŶŶĠe 
- donner aux correspondants des outils de communication pour sensibiliser et informer au sein 

des directions 
- susiteƌ l ͛eŶgageŵeŶt des diƌeĐtioŶs et leuƌ ĐoŶtƌiďutioŶ à la dĠfiŶitioŶ et à la ŵise eŶ oeuǀƌ e 

de la Feuille de route de la transition énergétique 

Traduction 
opérationnelle 

- ElaďoƌatioŶ d͛uŶ plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et de sa dĠĐliŶaisoŶ eŶ feuil les de ƌoute 
annuelles 

- CoŶstƌuĐtioŶ d͛outils de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ à destiŶatioŶ des ĐoƌƌespoŶdaŶts tƌaŶsitioŶ 
énergétique 

- Mobilisation des outils de communication interne  

Stade du projet L'action est en phase de préparation (en cours de cadrage, de définition)  

Calendrier de mise en 
œuǀƌe 

- Elaboration du plan de communication de la stratégie : juin 2022 
- Communication dédiée sur la stratégie adoptée 
- CƌĠatioŶ d͛uŶ kit du ĐoƌƌespoŶdaŶt TƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue ;autoŵŶe ϮϬϮϮͿ  
- Elaďoƌeƌ uŶ plaŶ d͛aĐtioŶs aŶŶuel à paƌtiƌ de ϮϬϮϯ  

Facteur(s) de réussite MoďilisatioŶ de l͛ĠƋuipe pƌojet et des outils de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ  interne 

Moyens alloués Moyens humains (Nb ETP/an) : 

Budget (annuel) :  

Indicateurs de suivi  ElaďoƌatioŶ d͛uŶ plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ  
ElaďoƌatioŶ d͛uŶe feuil le de ƌoute aŶŶuelle 

Indicateurs de résultat Mise eŶ œuǀƌe du plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ 
Mise eŶ œuǀƌe des feuil les de route annuelles  

LieŶ à d͛autƌes 
documents cadres 
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